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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance I2

Situation en République de Côte d’Ivoire3

Affaire Le Procureur c. Laurent Gbagbo et Charles Blé Goudé — n° ICC-02/11-01/154

Juge Cuno Tarfusser, Président — Juge Olga Herrera Carbuccia — Juge Geoffrey5

Henderson6

Procès — Salle d’audience n° 17

Mercredi 4 octobre 20178

(L’audience est ouverte en public à 9 h 31)9

Mme L’HUISSIER : [09:31:56] Veuillez vous lever.10

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

(Le témoin est présent dans le prétoire)13

TÉMOIN : CIV-OTP-P-0009 (sous serment)14

(Le témoin s’exprimera en français)15

M. LE PRÉSIDENT TARFUSSER : [09:32:24] Bonjour, Monsieur Mangou.16

Bonjour à tous.17

(Interprétation) Ça s’arrête là.18

Et je donne immédiatement la parole à la Défense de M. Gbagbo, pour19

l’interrogatoire.20

Maître Altit.21

Me ALTIT : [09:32:54] Merci, Monsieur le Président.22

Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, Madame, Monsieur.23

QUESTIONS DE LA DÉFENSE (suite)24

PAR Me ALTIT : [09:33:12]25

Q. [09:33:13] Et bonjour à vous, Monsieur Mangou.26

Alors, Monsieur Mangou, vous nous avez parlé du GPP lors de votre témoignage ;27

vous vous souvenez ?28
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R. [09:33:30] Bonjour, Monsieur le Président.1

Bonjour, Maître.2

Oui, je m’en souviens.3

Q. [09:33:42] Alors, l’un des témoins du Procureur qui disait être un membre du GPP4

et qui est venu témoigner ici nous a dit la chose suivante.5

Alors, pour les besoins du dossier, il s’agit de P-0435. Le... Les transcrits sont publics.6

Et je crois que son nom était public aussi.7

Je vais vous dire, Monsieur, ce qu’il nous a dit.8

À une question qui portait sur où était-il cantonné, la réponse est... Ce sont les9

transcrits français édités du 18 octobre 2016 dont je donne les références :10

ICC-02/11-01/15-T-87, page 23, et la réponse est à la ligne 28, et nous irons jusqu’à la11

ligne 20 de la page suivante, de la page 24.12

Alors, je vais citer. À la question « où étiez-vous cantonné ? », la réponse de ce13

témoin est — c’est à la ligne 28, et je cite : « Oui, oui, nous sommes... nous avons été14

délocalisés par le général. Le chef d’état-major, le général Philippe Mangou, il nous a15

délocalisés, à l’époque, à Yopougon, à Azito. »16

Question : « Où exactement à Yopougon, à Azito ? »17

Réponse du témoin : « Azito, Yopougon Azito, c’était… Azito, c’est un village ébrié18

de Yopougon… c’était... le cantonnement était non loin de *la lagune. »19

Question : « Et à Azito même, où exactement est-ce que vous étiez cantonnés ? »20

Réponse du témoin : « À Azito, nous étions... nous n’étions pas loin du village… du21

village même d’Azito. Nous étions... bon, il y avait... la zone était quand même...22

[pardon] la zone était... quand nous sommes arrivés, la zone était quand même un23

peu marécageuse... c’est… en fait, des travaux… nous avons réquisitionné des24

dragues, parce qu’il y avait des dragues de sable, une société privée qui faisait le25

commerce de sable. Donc, nous avons réquisitionné ces dragues-là pour pouvoir26

remblayer l’endroit, et c’est là que nous nous sommes cantonnés. C’était... Bon,27

là-bas, je l’ai dit, c’était cantonnement à l’air libre, il n’y avait pas de clôture, tout ça.28
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»1

Question : « Est-ce que ce terrain appartenait à quelqu’un ? »2

Réponse du témoin : « Lorsqu’on a été délocalisés, le chef... — pardon — lorsqu’on a3

été délocalisés, le général, le chef d’état-major des armées, le général Philippe4

Mangou, nous a dit que ce terrain, il fallait qu’on aille là-bas… il fallait qu’on aille5

là-bas, parce que ce terrain était... était à lui, et là-bas au moins, c’est... nous étions6

dans les mains de ses parents, puisqu’il est lui aussi ébrié. Donc, ce serait mieux que7

nous soyons là-bas et retirés de la ville. Ce serait plus approprié pour nous. » Fin de8

citation.9

Alors, Monsieur Mangou — je jette un coup d’œil pour savoir si tout va bien —,10

qu’est-ce que vous pouvez nous dire sur ce que vient d’expliquer le témoin de11

l’Accusation qui dit qu’il faisait partie du GPP et qui nous a raconté où ils auraient12

été cantonnés et pourquoi ? Que pouvez-vous nous dire sur ce récit ?13

R. [09:38:55] Alors, ce... ce récit est entièrement faux. Je ne suis pas d’Azito, je suis de14

Yopougon Kouté qui est un village voisin d’Azito. Je n’ai pas de terrain à Azito.15

Alors, le GPP, initialement, était cantonné à Marie-Thérèse, à la maternité16

Marie-Thérèse à Adjamé, Williamsville, comme je l’ai souligné ici. Et le GPP créait17

vraiment beaucoup de désagréments à la population de Williamsville, souvent par18

des tirs intempestifs. Et le GPP s’en est même pris aux éléments des Forces de19

défense et de sécurité, il y a eu un mort. Et je les ai donc chassés de Marie-Thérèse20

Houphouët-Boigny. Et pour qu’ils ne reviennent pas, nous y avons mis une unité21

militaire, le bataillon du génie... le 1er bataillon du génie, afin que ce bataillon occupe22

les locaux, fasse l’entretien pour que plus personne n’occupe ces locaux.23

Quand ils ont été chassés, ils se sont retrouvés au premier pont de Yopougon. Il y24

avait un immeuble inachevé, et c’était pratiquement au carrefour de N’Dotré où je25

passais... de Andokoi où je passais tout le temps pour aller au boulot. Là, également,26

c’étaient des tirs. Donc, je suis arrivé, j’ai... j’ai récupéré ce qu’il y avait comme arme.27

On les... On les a chassés encore.28

ICC-02/11-01/11-T-199-FRA CT WT 04-10-2017 3/97 VV T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0009 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

04/10/2017 Page 4

Alors, c’étaient un peu des éléments oisifs qui s’installaient un peu partout où ils1

trouvaient.2

Comprenez que si, moi, je leur arrache des armes et que je dois les installer, je ne vais3

pas les installer sur un terrain libre, et ce terrain libre, je le connais pas. Voilà, je ne le4

connais pas. Donc, tout ce qu’il a raconté, c’est faux.5

Mais qu’en plus, si je dois traiter avec quelqu’un, ce n’est pas avec un élément du6

GPP. Je connais bien leur chef qui est Touré Zeguen, je l’aurai appelé pour lui faire7

des remontrances, mais pas à un élément du GPP.8

Voilà ce que je peux dire.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:40:56] Monsieur10

MacDonald ?11

M. MacDONALD (interprétation) : [09:41:01] Il y a une erreur dans la transcription.12

« Marie-Thérèse, à la maternité », ligne 3:25, mais également en français, à la13

ligne 4:11 (phon.), « je les ai donc chassés à la maternité Marie-Thérèse ». Je ne pense14

pas qu’on parle du carrefour Marie-Thérèse Houphouët-Boigny.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:41:31] Peut-on16

demander au témoin, peut-être, de quoi il s’agit exactement.17

Q. [09:41:33] Est-ce que vous avez compris l’intervention du Procureur ? Il18

semblerait qu’il y ait une erreur.19

M. MacDONALD (interprétation) : [09:41:46] Je pense que ça n’est pas le témoin qui20

se trompe, c’est la transcription.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:41:55] Oui, vous pensez22

que c’est la transcription, je demandais au témoin s’il voulait bien répéter cette23

phrase pour savoir s’il y a une erreur ou pas. Vous voulez bien lui redemander.24

Me ALTIT : [09:42:08] Je dois dire que je m’associe entièrement à ce que vient de dire25

mon confrère de l’Accusation, parce qu’il y a, là, possibilité d’un malentendu.26

Q. [09:42:17] Je ne suis pas sûr qu’on ait entendu tout ce que vous ayez dit. Vous les27

avez chassés d’où, la première fois ? Parce que vous voyez, il y a... il y a risque d’y28
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avoir confusion entre l’endroit d’où vous les avez chassés et le carrefour1

Marie-Thérèse-Houphouët-Boigny. Alors, qu’est-ce que vous pouvez nous dire :2

d’où vous les avez chassés, la première fois ?3

R. [09:42:40] Alors, je voudrais m’excuser, je n’ai pas suivi la traduction de ce qu’a dit4

le Président, raison pour laquelle je n’ai pas parlé. Donc, j’attendais d’avoir la5

traduction, mais je ne l’ai pas eue.6

Q. [09:42:52] Je... Je vais reposer la question, ça sera simple.7

Vous avez dit... Vous avez dit — et je vous cite —, après avoir dit « je n’ai pas de8

terrain à Azito », vous avez dit — c’est à la ligne 23... « aux » lignes 23... à partir de la9

ligne 23, 24, à la page 3 des transcrits d’aujourd’hui en français : « Alors, le GPP,10

initialement, était cantonné à Marie-Thérèse, à la maternité Marie-Thérèse à11

Adjamé. ».12

Et un peu plus loin, page 4, ligne 1, vous dites : « Et je les ai donc chassés de13

Marie-Thérèse Houphouët-Boigny. ».14

Pour qu’il n’y ait pas de confusion, et c’était le sens de l’intervention de mon15

confrère de l’Accusation, pour qu’il n’y ait pas de confusion sur l’endroit d’où vous16

les avez chassés, est-ce que vous pouvez nous préciser ce qu’est, quand vous dites17

« je les ai donc chassés de Marie-Thérèse Houphouët-Boigny », ce qu’est18

Marie-Thérèse Houphouët Boigny ?19

R. [09:43:59] Marie-Thérèse Houphouët-Boigny, c’était, j’allais dire, un centre20

d’enseignement pour... féminin — féminin —, localisé à Adjamé — à Adjamé ; et21

c’était là que le GPP était. Donc, ils ont été chassés de là. Quand ils ont été chassés de22

là, ils se sont rendus au premier pont de Yopougon, dans un bâtiment désaffecté. Et,23

de là-bas, on les a chassés encore. Voilà. Donc, après ça, je ne sais plus où ils sont24

partis.25

Q. [09:44:36] D’accord.26

Et est-ce que vous pouvez nous dire la période — à peu près, hein, qu’on ait une idée27

— où vous les avez chassés de la maternité... enfin, du centre dont vous parlez,28
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Marie-Thérèse ?1

R. [09:44:55] Donc, il faut noter : 2005. En 2005, ils ont été chassés de là.2

Q. [09:45:07] D’accord.3

Alors, le même témoin de l’Accusation dont je vous ai cité quelques mots tout à4

l’heure, toujours P-0435, dans les transcrits français édités du 27 octobre 2016, dont je5

donne les références, ICC-02/11-01/15-T-93, c’est public, à la page 66 — à la6

page 66 —, et je vais citer, nous dit la chose suivante — alors, c’est à la ligne 7 —, à la7

question — et je cite — « Monsieur le témoin, ma question était… est la suivante : la8

décision… la décision d’encaisser ou, du moins, de faire encaisser de l’argent à ces9

jeunes “vienne” de qui et sous quelle forme, “vienne” de quelle autorité et sous10

quelle forme ? La décision… la décision au nom de laquelle vous prenez, vous11

percevez de l’argent “à” ces jeunes-là, cette décision, si elle vient d’une autorité civile12

ou militaire, ou bien quand vous avez parlé du service national, je ne sais plus, elle13

vient de qui et quelle forme… et quelle est la forme qu’elle a revêtue ? »14

Vous suivez ? Oui ?15

R. [09:47:03] Je vous suis, Maître.16

Q. [09:47:05] Alors, la réponse du témoin : « Je comprends “elle vient de qui”… » ou17

plutôt « je comprends “elle vient de qui”, mais “la forme qu’elle a revêtue”,18

c’est-à-dire ? »19

Alors, question : « Est-ce que c’est un décret ? Est-ce que c’est un arrêté ? Est-ce que20

c’est un courrier qui vous a été adressé ? C’est pour ça que je parle de “forme”. »21

Réponse : « Ce n’était pas un décret ni un courrier qui était annoncé, mais ce que je22

sais, c’est que… que ce soit le chef d’état-major des armées, alors le général Philippe23

Mangou, que ce soit le ministre de la Défense d’alors, on était bien informés. J’ai dit24

que l’appel n’a pas été fait dans les journaux ni à la télévision, mais ça a été effectif25

— ça a été effectif. Il a expliqué même que, même au niveau d’Adjamé village même,26

il y a… le chef d’état-major même, le général Philippe Mangou, avait27

recommandé 30 jeunes qui étaient… qu’on avait… qu’on avait… qui étaient venus28
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aussi pour la formation. On avait demandé d’inscrire ces éléments-là sur le listing.1

Donc, c’était quelque chose, bon, un peu d’officieux, mais qui n’était pas à l’insu des2

autorités. »3

Alors, jusque-là, vous suivez ce qui…4

Fin de citation, pour l’instant.5

Jusque-là, vous suivez ce qu’il dit, hein, le pourquoi du comment ?6

R. [09:49:06] Je vous suis.7

Q. [09:49:07] D’accord.8

Et page 67, à la question « Monsieur le témoin, et donc, est-ce que vous êtes en train9

de me dire qu’il n’y a eu aucun document officiel en ce qui concerne cette10

pratique-là, certains actes ? Il n’y a eu aucun document officiel ? », réponse du11

témoin : « Bon, moi, à ma connaissance, je n’ai pas vu de document. Je n’ai pas vu de12

document. Je n’ai pas vu de document pour ça, mais les listings ont été faits, ont été13

transmis au service national des armées. Donc, je ne sais pas si ça… si c’est un peu14

un document. »15

Question : « Et vous dites que le chef d’état-major de l’époque, le général Philippe16

Mangou, en était informé. Comment vous le savez ? »17

Réponse du témoin : « Je viens d’expliquer qu’il y avait 30 jeunes d’Adjamé village18

qui avaient été recommandés, c’est-à-dire qu’ils sont venus, qui étaient des protégés19

du général — qui étaient des protégés du général. Et lorsqu’ils sont arrivés, ils sont20

arrivés avec un gars, un monsieur de la chefferie d’Adjamé. Et ils sont… ils ont été21

présentés comme… en tant que les protégés du général. Donc, ces… certaines22

personnes-là devaient figurer sur la liste de la première vague qui devait être23

transmise à l’état-major. »24

Question — et écoutez bien, parce que c’est tout le sujet de cet échange : « Vous êtes25

en train de dire à cette Chambre que le général Philippe Mangou, en 2010 —26

en 2010 —, chef d’état-major des armées de Côte d’Ivoire, envoie au GPP… envoie27

au GPP des éléments pour les former ; c’est exact ? »28
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Réponse du témoin de l’Accusation : « C’est exact. » Fin de citation.1

Alors, vous avez bien suivi cet échange et vous avez compris de quoi il était2

question ?3

R. [09:51:28] Oui, Maître, je vous suis.4

M. MacDONALD (interprétation) : [09:51:31] Une question.5

Je vous prie de m’excuser, Monsieur le Président, si j’interviens.6

La question initiale qui a conduit à cet échange n’a pas été lue. Le tout début, la7

page 66, la question n’a pas été lue. Mon confrère interrogeait le « 0435 », à l’époque,8

et il ne pose pas la question qui a conduit à ce qu’a dit ce témoin. En toute équité9

pour le témoin, il faut situer le débat dans son contexte.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:52:08] Oui. Je ne sais pas11

si la question est pertinente, mais pourriez-vous, s’il vous plaît, poser la question ?12

Lisez la question qui a conduit aux réponses que vous avez données.13

Ce que je n’aime pas, c’est ces remarques constantes sur l’équité. Il n’y a rien14

d’injuste, ici.15

Maître Altit.16

Me ALTIT : [09:52:38] Merci, Monsieur le Président.17

Oui, sur le… sur ce point de fairness, j’ai fait bien attention de… de citer l’ensemble18

de l’échange, justement pour éviter qu’il y ait le moindre doute, et c’est pourquoi j’ai19

posé à plusieurs reprises la question au témoin de savoir s’il comprenait bien ce qui20

se passait, le pourquoi et la nature de l’échange. On peut remonter plus loin,21

naturellement, et je peux le faire, si vous le souhaitez, Monsieur le Président.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:53:04] Je voudrais que23

vous posiez la question qui a mené à la réponse. Dans ce cas-là, on aura la réponse,24

et pour le Procureur, cela ira bien.25

Me ALTIT : [09:53:15] Absolument. Et nous sommes en train de rechercher le tout26

début de l’échange, pour que les choses soient claires. Donc, je ne vais pas poser de27

question pour l’instant ; on attend le tout début de l’échange.28
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Et je vois le témoin qui veut intervenir.1

Q. [09:53:28] Allez-y.2

R. [09:53:29] Non, non, je voudrais toujours signaler que je n’ai pas de traduction.3

Quand c’est l’anglais, je n’ai pas de traduction.4

M. MacDONALD (interprétation) : [09:53:38] Le témoin devrait être sur le5

canal 0 ou 1.6

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:53:48] L’interprétation en français est sur le7

canal 2.8

LE TÉMOIN : [09:53:56] Merci, Monsieur le Président. C’est fait.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:54:13] Maître Altit.10

Me ALTIT : [09:54:14] Merci, Monsieur le Président.11

Q. [09:54:15] Alors, Monsieur le témoin, en attendant qu’on retrouve l’intégralité de12

l’échange, je vais vous poser des questions sur un autre point. Ne soyez pas surpris ;13

on passe à autre chose.14

R. [09:54:27] Vous ne voulez pas que je réponde à ce que vous avez développé ?15

Q. [09:54:32] Moi, je serais ravi que vous y répondiez, mais le Procureur est16

intervenu en disant que, peut-être, il n’y avait pas suffisamment d’éléments pour17

que vous puissiez répondre.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [09:54:44] Maître Altit,19

permettez-moi d’intervenir.20

Monsieur Mangou, le Procureur s’est levé pour demander que le conseil de la21

Défense donne lecture également de la question qui a conduit aux réponses du22

témoin qu’il a lues. C’est la seule question en jeu. J’ai demandé à Me Altit, avant que23

vous donniez votre réponse, avant que vous réagissiez à ce qu’a dit ce témoin, ce qui24

vous a été lu, j’ai demandé à ce que Me Altit vous lise la question qui avait mené à25

cette réponse.26

Je vais inviter Me Altit à donner lecture de la question, de la réponse, et puis je27

donnerai la parole au témoin pour sa réaction.28
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LE TÉMOIN : [09:55:38] Merci, Monsieur le Président.1

Me ALTIT : [09:55:41] Merci, Monsieur le Président.2

C’est exactement ce que nous allons faire. Nous sommes en train de chercher le3

début du… de l’intervention. Je passe à un autre sujet en attendant, un sujet qui ne4

demande pas des citations interminables.5

Q. [09:55:55] Alors, Monsieur Mangou, donc, nous reviendrons à ce… à ce point ;6

d’accord ?7

R. [09:56:02] D’accord.8

Q. [09:56:02] Alors, je vais vous poser des questions sur un autre sujet.9

Pourquoi avez-vous refusé de rencontrer la Défense lors de la phase préliminaire du10

procès ?11

R. [09:56:19] Maître, votre question me fait sourire, parce que je ne sais pas si c’est…12

la Défense a fait cette demande. On m’a seulement demandé si je voulais rencontrer13

la Défense. La question que j’ai posée : est-ce que c’était obligatoire ? On m’a dit14

« non », que ce n’est pas obligatoire, « si vous voulez rencontrer, vous rencontrez la15

Défense ». J’ai dit : « Bon, ben, si ce n’est pas obligatoire, ce n’est pas la peine. »16

Voilà. C’étaient les raisons pour lesquelles je n’ai pas rencontré la Défense. Sinon, s’il17

y avait eu une demande expresse de la Défense, j’aurais rencontré la Défense sans18

problème.19

Mais, au passage, je voudrais souligner aussi, et je l’ai dit à vos collègues qui étaient20

passés me saluer quand je suis arrivé : « Ah, ainsi, donc, je comprends pourquoi21

Me Altit ne fait pas partie de la délégation pour me saluer ; certainement qu’il ne22

veut pas me rencontrer. » Bon, je l’ai dit aussi en plaisantant, comme ça, parce que je23

savais que vous alliez me poser cette question.24

Q. [09:57:22] Merci.25

Alors, je savais que je vous verrais, Monsieur le témoin, et j’étais en train de préparer26

mes questions, donc c’était reculer pour mieux sauter.27

Maintenant, concernant le point que je soulève, il y a eu demande expresse de la28
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Défense, et je voudrais savoir si le Bureau du Procureur vous a répercuté le fait que1

nous avions fait une demande expresse écrite pour vous rencontrer.2

R. [09:58:00] Non, Maître, ce n’est pas dans ce sens. Il m’a simplement été demandé3

si je voulais rencontrer. J’ai dit : « Non, mais si ce n’est pas… ce n’est pas obligé, je ne4

vois pas pourquoi je dois rencontrer la Défense. » Sinon, je n’ai pas eu de demande5

écrite expresse de votre part.6

Q. [09:58:18] Et c’est le Bureau du Procureur qui vous a transmis le… le fait que nous7

étions… que nous souhaitions vous voir ; c’est ça ?8

R. [09:58:26] C’est bien ça. C’était au cours d’une audition qu’ils m’ont posé la9

question.10

Q. [09:58:32] Une audition qui a eu lieu quand ?11

R. [09:58:35] C’était, je crois, la dernière audition, hein, des 4, 5 et 6 septembre 2013.12

Q. [09:58:54] D’accord.13

Je vous demande une seconde, hein.14

Alors, on va passer à un autre point.15

Ah, dites-moi, juste sur ce point-là, est-ce que vous avez informé les autorités16

ivoiriennes que la Défense de Laurent Gbagbo souhaitait vous rencontrer ?17

R. [10:00:35] Non.18

Q. [10:00:35] Alors, on va passer à un autre point.19

Vous nous avez dit que vous aviez été le témoin de mariage de Dogbo Blé, n’est-ce20

pas ?21

R. [10:00:46] Oui, Maître.22

Q. [10:00:47] D’accord.23

Vous nous avez dit que c’était un officier brillant, un saint-cyrien. Est-ce que vous24

savez où se trouve Dogbo Blé aujourd’hui ?25

R. [10:01:00] Très sincèrement, je ne sais pas où il se trouve.26

Q. [10:01:09] Est-ce qu’il se trouve, à votre connaissance, en prison ?27

R. [10:01:12] Oui, suite au dernier procès — j’ai un peu suivi ça dans la presse —, il28
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doit être en prison.1

Q. [10:01:23] Est-ce que vous savez depuis quand il est en prison ?2

R. [10:01:26] Non, je ne sais pas.3

Q. [10:01:32] Savez-vous s’il a été jugé ?4

R. [10:01:34] Oui, par voie de presse, j’ai su qu’il a été jugé.5

Q. [10:01:43] Pour quels faits ?6

R. [10:01:46] Je crois qu’il y a eu...7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:01:52] Écoutez, ce n’est8

pas le procès de M. Dogbo Blé. Qu’est-ce que c’est ? Enfin, le témoin n’est pas avocat.9

Bon, il lit la presse. Enfin, je ne pense pas que ce soit à ce témoin-ci qu’il faut poser10

des questions au sujet du procès de Dogbo Blé, s’il vous plaît.11

Me ALTIT : [10:02:16] Voulez-vous que je réponde, Monsieur le Président, parce que12

c’est au cœur des charges : Dogbo Blé est un responsable militaire qui est cité13

extrêmement souvent par le... l’Accusation comme ayant eu un rôle pendant la14

crise...15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:02:26] Non, non, non, ne16

répétez pas.... ne répétez pas.17

Je sais qu’il y a un lien avec les charges, mais je ne pense pas qu’il soit opportun et18

judicieux de demander à ce témoin, qui a lu ceci dans la presse, qui a lu ce qu’il en19

était du procès de M. Dogbo Blé dans la presse... ce n’est pas à lui qu’il faut poser20

une question au sujet de ces charges.21

Donc, poursuivez, Maître.22

Me ALTIT : [10:02:53]23

Q. [10:02:53] Alors, la question, donc, je crois que vous avez répondu, vous ne savez24

pas pour quels faits ; c’est ça ?25

R. [10:02:57] Non, je ne sais pas.26

Q. [10:02:58] Mais, alors, ma question : est-ce que c’étaient des faits qui avaient un27

rapport avec la... est-ce que vous savez, au moins, si c’étaient des faits qui avaient un28
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rapport avec la crise postélectorale ?1

R. [10:03:11] Maître, moi, je l’ai vu dans le journal, et je ne saurais vous le dire, très2

sincèrement.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:03:17] Et c’est la fin de4

cette question.5

Me ALTIT : [10:03:20] La question, Monsieur le Président, est de savoir pourquoi le6

témoin n’est pas allé témoigner, si jamais le... le procès avait un rapport avec la crise7

postélectorale.8

R. [10:03:35] Alors, je vais répondre à votre question.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:03:37] O.K.10

R. [10:03:37] J’ai jamais été convié à venir témoigner.11

Me ALTIT :12

Q. [10:03:42] D’accord.13

R. [10:03:42] J’ai été convié à aller témoigner au procès de Mme Gbagbo et je voudrais14

dire qu’il y a eu pas mal de débats au niveau d’Abidjan. Moi, me concernant, j’ai15

beaucoup de respect pour la justice d’une manière générale, et beaucoup de respect16

pour la justice de mon pays. Je ne peux pas me dérober à une convocation de la17

justice.18

Il s’est trouvé que les uns et les autres ont cru que, parce qu’on était des19

personnalités, donc, on refusait de se rendre à la justice.20

Ici, je voudrais, donc, profiter de l’occasion pour répondre à Me Dadié qui m’a21

envoyé deux convocations, pour dire que la convocation qu’il m’a envoyée ne22

respectait pas le délai administratif. J’ai reçu deux convocations : une première23

convocation avec... dont le procès devait avoir lieu le 9 avril, le ministère des Affaires24

étrangères, la date du courrier, c’est le 14 avril. Moi, j’ai reçu la note le 25 avril. Donc,25

vous comprenez que c’était largement dépassé quand j’ai reçu le... la convocation.26

Pareil pour la deuxième convocation dont le procès devait avoir lieu, je crois,27

le 25 octobre — le 25 octobre.28
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Au niveau du ministère, ils ont reçu ça bien plus tard, et moi, je n’ai reçu ça que1

le 11... le 11 novembre. Donc, je ne pouvais pas être au procès. Voilà. Sinon, j’aurais2

bien voulu aller témoigner, puisqu’elle venait... elle... elle... elle sollicitait quand3

même ma présence pour que je vienne témoigner pour... sur plusieurs faits : le... le4

fait des obus tirés sur le marché, sur les femmes qui ont été tuées. Moi, je serais allé5

témoigner, mais, malheureusement, ils n’ont pas tenu compte du délai et c’est...6

c’est... c’est ça qui a motivé le fait que j’étais pas présent au témoignage.7

Sinon, pour Dogbo, j’ai pas été invité. Voilà. On peut pas se lever et aller à la justice8

en disant : « Je viens témoigner sans y être invité. » Donc, je pouvais pas. Voilà. Je9

suis pas allé.10

Q. [10:05:51] Mm-mm. Très bien.11

Alors, Dogbo Blé, à... à votre connaissance, a-t-il été torturé ?12

R. [10:06:03] Ben, vraiment, je... je voudrais m’excuser. Dogbo est à Abidjan, je suis à13

Libreville. Je peux pas savoir.14

Q. [10:06:14] Depuis la fin de la crise, depuis le 11 avril, vous ne l’avez plus jamais15

vu ?16

R. [10:06:18] Alors, si, j’ai vu Dogbo, j’ai vu Dogbo le 12 avril — le 12 avril —, quand17

il est arrivé. Le 12, j’étais... on était tous deux dans une salle, là. On a pu se parler.18

Bon, on a pu se parler, hein. Je... Je lui ai demandé un peu comment ça se fait que...19

comment il a pu avoir les munitions pour mener ce combat qu’il a mené. Et donc, je20

crois qu’il y avait un élément des... des forces républicaines qui était là, qui portait la21

même... enfin, la tenue d’un officier de police. Moi, je pensais que c’était un des22

nôtres. Donc, Dogbo m’a fait signe, il m’a fait signe, donc... donc, on n’a pas pu23

continuer la conversation. Et puis, quand on devait se quitter, j’avais un peu d’argent24

sur moi, donc, je lui ai donné. C’était... C’était pas grand-chose, mais je lui ai laissé25

l’argent et puis on s’est séparés.26

Voilà.27

Q. [10:07:16] D’accord.28
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Vous parlez d’une rencontre à l’hôtel du Golf le 12 ; est-ce que c’est ça ?1

R. [10:07:23] C’est bien ça, à l’hôtel du Golf.2

Q. [10:07:26] D’accord.3

Savez-vous si Alassane Ouattara a demandé l’allégeance de Dogbo Blé ?4

R. [10:07:31] Il n’appartient pas au Président de la République de demander5

l’allégeance. La... l’allégeance se force pas.6

Q. [10:07:42] Je... Je vais reformuler.7

R. [10:07:46] Oui.8

Q. [10:07:47] Savez-vous s’il a été demandé à Dogbo Blé — par les responsables des9

forces du Nord ou d’autres responsables du RHDP — de prêter allégeance à10

Alassane Ouattara ?11

R. [10:08:03] Je ne peux pas vous le dire. Je ne sais pas si on le lui a demandé, mais,12

d’une manière générale, ce que je voudrais dire, pour faire allégeance, c’est un acte13

volontaire, on ne nous force pas : ou bien vous reconnaissez, ou vous ne14

reconnaissez pas.15

Nous qui sommes allés faire allégeance, personne ne nous a forcés. Nous avons16

reconnu que c’est le Président de la République, nous sommes allés, nous avons fait17

allégeance. On ne force personne à aller faire allégeance.18

Q. [10:08:25] Est-ce que, à votre connaissance, Dogbo Blé a prêté allégeance à19

Alassane Ouattara ?20

R. [10:08:32] Quand nous, nous y étions, il n’y était pas. Donc, je sais pas. Je saurais21

pas vous « le » dire la suite.22

Q. [10:08:42] Est-ce que, à votre connaissance, parmi les officiers qui ont prêté23

allégeance à Alassane Ouattara, certains ont fait l’objet de poursuites ?24

R. [10:08:52] Alors, je réfléchis un peu.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:09:00] Vraiment, je ne26

vois pas, absolument pas, ce que cela a à voir avec ce procès. Il n’y a absolument27

aucun lien avec ce procès. Il y a deux accusés dans ce procès et des charges.28
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Non, je ne comprends vraiment pas, Maître, et je ne souhaite pas que vous me1

fournissiez des explications ou vos raisons, parce qu’il n’y a absolument aucune2

raison qui motive ce type de questions.3

Me ALTIT : [10:09:30] Alors, Monsieur le Président, si vous autorisez le témoin à4

sortir de cette salle, je peux vous expliquer le pourquoi du comment.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:09:36] Non, je vous6

arrête, je vous arrête ici, et nous poursuivons.7

Me ALTIT : [10:09:44] D’accord.8

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)9

Bon, nous sommes toujours en train de remonter dans l’interrogatoire précédent, et10

ça va prendre du temps, parce qu’à remonter comme cela... Bon.11

Q. [10:10:37] Alors, Monsieur, on va passer à autre chose dans... dans l’intervalle.12

Je voudrais revenir sur vos rencontres avec les enquêteurs du Bureau du Procureur13

et je vais vous citer un échange qui se trouve dans les transcrits français édités14

du 25 septembre 2017, page 7, lignes 19 à 28, et page 8, lignes 1 à 21.15

Et c’est le représentant du Bureau du Procureur qui vous pose des questions — et je16

cite : « J’aimerais... J’aimerais revenir, juste qu’on mette au dossier les rencontres que17

vous... que vous avez eues avec le Bureau du Procureur. Donc, je veux être suggestif18

sur ce point pour celles qui sont connues, évidemment, de tous et chacun.19

Je comprends qu’au mois d’août 2011, vous avez rencontré les enquêteurs du Bureau20

du Procureur à deux reprises, ce qu’on appelle, nous, dans notre jargon, des21

rencontres préliminaires ; est-ce que vous vous rappelez de ça ? »22

Et vous répondez : « Oui, j’ai rencontré donc le Bureau du... » Question — le23

représentant du Bureau du Procureur vous dit, je cite : « Je m’excuse de vous24

interrompre. Sans nommer le nom des personnes, s’il vous plaît, car nous sommes en25

audience publique. On peut y aller, on peut aller à huis clos partiel si nécessaire pour26

les nommer. Continuez, s’il vous plaît. »27

Et vous répondez : « Rassurez-vous, je ne connais pas des noms ; donc, j’ai suivi28
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effectivement, j’ai été interrogé le 9 août 2011 et le 23 août 2011. »1

Question : « Et après, vous avez donné ce que, nous, nous appelons des déclarations.2

Donc, un premier... une première déclaration encore une fois enregistrée au mois3

d’octobre 2011, et plus précisément entre le 7 et le 9 octobre ; vous confirmez ? »4

Et vous répondez « Je confirme, je le confirme, Monsieur le Procureur. »5

Question : « Dans les jours qui ont suivi cette première déclaration au Bureau du6

Procureur, avez-vous été interrogé par le tribunal militaire ? »7

Réponse — votre réponse : « Oui, j’ai été interrogé par le tribunal militaire, mais ça8

n’a pas été une interrogation comme telle. J’ai fait tout juste une déposition, ils ont9

pris note, sans m’avoir posé de questions. »10

Question : « Et en juillet 2012, on se rencontre nous » et c’était le Procureur11

MacDonald qui vous interrogeait : « D’ailleurs, pour la première fois, si je12

comprends bien, encore une fois pour un entretien avec le Bureau du Procureur ;13

vous vous rappelez, vous confirmez ? »14

Et vous répondez : « Je le confirme, nous avons eu près de quatre séances en15

juillet 2012 avec le Bureau du Procureur.16

Question : « Et, finalement, on se revoit en juin 2013 pour ce qu’on appellera,17

aujourd’hui, la deuxième déclaration au mois de juin 2013 — excusez-moi,18

septembre 2013 — pardon — septembre 2013 ; vous vous rappelez de cela ? »19

Et vous répondez : « C’est bien en septembre 2013. » Donc, on va reprendre20

rapidement... Fin de citation, hein, fin de citation, avant le « on va reprendre21

rapidement. »22

Alors, Monsieur, votre première rencontre avec le Bureau du Procureur date23

du 9 août 2011 ; c’est bien ça ?24

R. [10:14:42] C’est bien ça, le 9 août 2011 et le 23 août 2011.25

Q. [10:14:51] Comment les gens du Bureau du Procureur vous ont-ils contacté ?26

R. [10:14:56] Alors, moi, me concernant, c’est le Premier ministre qui, à l’époque,27

était en même temps ministre de la Défense qui a fait prévenir Soul to Soul afin qu’il28
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m’informe de ce que le Bureau du Procureur veut me rencontrer.1

Voilà comment ça s’est passé.2

Q. [10:15:22] Et le Premier ministre, c’était qui ?3

R. [10:15:25] Le Premier ministre Soro Guillaume. Il était à la fois Premier ministre et4

ministre de la Défense.5

Q. [10:15:31] Il ne vous a pas appelé lui-même ?6

R. [10:15:34] Non, c’est Soul to Soul qui m’a appelé ?7

Q. [10:15:41] Alors, qu’est-ce que cette personne... qu’est-ce que cette personne vous8

a dit ?9

Qu’est-ce qu’elle vous a expliqué ?10

R. [10:16:01] Elle m’a tout simplement dit que le Bureau du Procureur voudrait me11

rencontrer. Donc, la personne m’a fixé... m’a donné le lieu de la rencontre et l’heure12

de la rencontre.13

Q. [10:16:18] Elle ne vous a pas dit pourquoi ?14

R. [10:16:19] Non, elle ne m’a pas dit pourquoi.15

Q. [10:16:26] D’accord.16

Et donc, vous y êtes allé ?17

R. [10:16:30] Comme je l’ai souligné, hein, tout ce qui est... a trait à la justice, moi,18

c’est... je respecte, hein. J’évite de me dérober. Dès qu’on me convoque, je m’y rends.19

Q. [10:16:48] Alors, je vais vous lire un extrait de votre déclaration antérieure de20

2012. La référence est CIV-OTP-0027-0266, pages 0272 et 0273, lignes 235 à 248.21

Alors, je cite : « Personne entendue », c’est-à-dire vous, Monsieur, et nous sommes22

en 2012, hein.23

« Personne entendue : Voilà, je crois...24

Intervieweur 1 : D’accord.25

Personne entendue : ... que vous êtes passé par le Premier ministre à l’époque qui26

était le ministre de la Défense.27

Intervieweur 1 : Mm-hm.28
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Personne entendue : ... pour m’informer que je devais vous rencontrer. Donc, c’est la1

communication...2

Intervieweur 1 : D’accord.3

Personne entendue : ... qu’il m’a faite. ».4

Alors, là, il y a marqué « rencontre » sans qu’on sache très bien à quelle phrase ça se5

rattache.6

« Personne entendue : Avant la première rencontre, il me l’a dit et, à la deuxième7

rencontre également, il me l’a dit. » Fin de citation.8

Alors, il semble ressortir de cet échange que c’est le Premier ministre Soro qui vous a9

informé que vous deviez rencontrer le Bureau du Procureur. Qu’est-ce que vous10

pouvez nous dire sur ce point ?11

R. [10:18:54] Pas du tout. Vous avez vu le nom qui est mentionné, « Kamagaté ». En12

fait... Voilà. C’est bien son nom.13

Q. [10:19:05] D’accord.14

R. [10:19:06] Voilà, c’est pas... ce n’est pas le Premier ministre.15

Q. [10:19:08] D’accord, D’accord.16

Qui était présent lors de la première rencontre avec les gens du Bureau du17

Procureur ? Sans... Sans donner de nom, hein ; ne donnez pas de noms des... des18

gens du Bureau du Procureur.19

R. [10:19:22] Il n’y avait qu’eux, j’étais avec eux.20

Q. [10:19:25] Ils étaient combien ?21

R. [10:19:27] Ils étaient deux.22

Q. [10:19:29] D’accord.23

Est-ce que vous savez que cette première rencontre avec le Bureau du Procureur a eu24

lieu le même jour que la première rencontre entre le Bureau du Procureur et le25

général Guiai Bi Poin ?26

R. [10:19:48] Je ne savais pas. Même les rencontres, ils les entouraient tellement de27

secrets que je ne savais pas que Guiai Bi Poin était rencontré le même jour. Je ne28
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savais pas. Voilà.1

Q. [10:20:00] Vous n’en avez pas parlé ensemble, après ?2

R. [10:20:03] Pas du tout.3

Q. [10:20:07] À votre connaissance, le Bureau du Procureur a-t-il contacté les4

autorités ivoiriennes pour discuter avec elles des points ou de la teneur de votre5

échange avec eux du 9 août ?6

R. [10:20:25] Je ne pourrais vous le dire, mais, à mon niveau, aucune autorité7

ivoirienne n’a parlé d’un quelconque problème ayant trait au Tribunal pénal8

international avec moi — personne, jusqu’à présent.9

Q. [10:20:44] Alors, je vais vous lire votre déclaration de 2012 dont la référence est la10

suivante : CIV-OTP-0027-0266, page 0270, lignes 129 à 158.11

Alors, ça commence comme ça — et je cite : « C’est une rencontre préliminaire. Et12

cette fois-ci, c’était le 23 août 2011. Alors, voici les informations que nous avons.13

Avant même de vous rencontrer, on avait été informés... »14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:21:44] Qui... Qui15

s’exprime ? Non, non, non, qui parle ? Juste pour que ce soit consigné ?16

Me ALTIT : [10:21:54] Oui, oui, vous avez raison, Monsieur le Président. Ce sont les17

interrogateurs, les gens du Bureau du Procureur.18

Q. [10:22:03] Alors, je reprends : « Alors, voici les informations que nous avons.19

Avant même de vous rencontrer, on avait été informés que, possiblement, vous20

pourriez avoir des informations d’intérêt à l’enquête du Bureau du Procureur,21

compte tenu de votre position au moment des événements. Alors, lorsqu’on vous a22

rencontré le 9 août, il y a eu cette rencontre, brève rencontre, où on a abordé certains23

sujets. Suite à cette rencontre, on a eu certaines surprises. On s’attendait à ce que24

vous vous portiez peut-être plus volontaire et plus ouvert à fournir des25

informations, qu’elles soient à charge ou à décharge. Nous en avons fait part...26

[Pardon]. Nous en avons fait part, n’est-ce pas, aux autorités en place, aux autorités27

de Côte d’Ivoire.28
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Suite à cela, on vous a rencontré... Pardon. Suite à cet appel, nous avons été informés1

que le chef de protocole de M. Soro, Monsieur Konan Kamagaté Souleymane, vous2

aurait rencontré et aurait discuté avec vous. Et suite à cela, je crois que vous êtes3

entré en contact avec nous.4

Et là, à ce moment-là, vous nous avez... on vous a rencontré à nouveau le 23 août où,5

là, nous revenons sur les mêmes questions ; et là, vous êtes plus ouvert à coopérer ou6

à vous porter volontaire et à donner des informations.7

Essentiellement, notre question, c’est de savoir : qu’est-ce que vous vous rappelez8

par... qu’est-ce que vous vous rappelez, vous, dans un premier temps, de cette9

rencontre avec M. Kamagaté Souleymane ? N’est-ce pas le chef de protocole de10

M. Soro à l’époque ? Et que s’est-il produit lors de cette rencontre ? Qu’est-ce qu’il11

vous a dit, s’il vous a parlé ? Et ainsi de suite. C’est juste ça qu’on veut savoir ».12

Et vous, vous répondez, on est à la ligne 147 :13

« Personne entendue : Bien, entre lui et moi, il ne s’est effectivement rien passé. Je me14

suis porté moi-même volontaire pour la manifestation de la vérité, parce que, comme15

vous l’avez souligné, j’étais quand même chef d’état-major à l’époque, donc, un16

sachant. Donc, j’ai pensé qu’il fallait éclairer la Cour pour la manifestation de la17

vérité. Le seul contact que j’ai eu avec lui, c’était pour lui dire que je devais prendre18

un rendez-vous, que je devais rencontrer les membres de la Cour tout comme pour19

arriver ici. [Alors, là, il y a un petit... un petit “expression incompréhensible” d’après20

le transcrit] ... a fallu le ministre pour m’appeler, pour me dire que la Cour souhaite21

me voir. C’est le seul contact que j’ai eu.22

Sinon, en dehors de ce contact, il ne m’a absolument rien dit. C’est de manière23

volontaire que je suis venu. Et je l’ai toujours souligné, je me suis dit que je me24

mettais à la disposition de la Cour. Si vous m’appelez, où que je sois, je viendrai. La25

preuve, du Gabon, je suis venu jusqu’ici. Donc, lui, c’était tout juste pour me dire26

que, puisque la Cour n’avait pas mon contact, c’était tout juste pour me dire que je27

devais rencontrer les membres de la Cour. C’est tout. ».28
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Ensuite, vous avez rencontré les enquêteurs à nouveau le 23 août 2011.1

Alors... Fin de citation.2

Question : D’abord, vous avez vu qu’il y a un petit endroit, lors de la... de la3

transcription du... du... de l’échange qui n’est pas très clair. À la ligne 152, il est écrit :4

« [Quelque chose] a fallu le ministre pour m’appeler. » Est-ce que vous pouvez nous5

dire si vous vous souvenez ce que... ce que vous aviez dit exactement ?6

R. [10:26:42] O.K. Alors, je vais... je vais répondre à l’ensemble et j’en viendrai à ça.7

Q. [10:27:00] Si vous permettez, Monsieur, répondez à ma question et j’aurai d’autres8

questions qui vous permettront, peut-être, de répondre...9

R. [10:27:04] D’accord.10

Q. [10:27:04] …dans l’ensemble, comme vous dites.11

R. [10:27:05] D’accord.12

Donc, la première convocation...13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:27:11] Oui, répondez à la14

question, et répondez... répondez à la question de façon générale et répondez à la15

question.16

R. [10:27:18] Merci, Monsieur le Président.17

Monsieur le Président, je voudrais juste vous rendre compte que, quand on a servi à18

un haut poste de responsabilité, on se doit d’avoir le ventre profond, de parler peu et19

d’avoir un bon comportement. C’est ce principe qui m’a guidé depuis la fin de la20

crise postélectorale. C’est vous dire, Monsieur le Président, que je ne me suis adressé21

à aucun organe de presse, je n’ai accordé aucune interview, je n’ai fait aucune22

déclaration. Donc, ce que les gens ont pu lire ici et là dans les journaux ne sont pas23

de moi.24

Et pour vous le dire, Monsieur le Président, j’étais pressé de venir ici. Vraiment25

pressé. Plus le temps passait, et plus cela m’ennuyait, parce que, pour moi, la seule26

tribune, le seul lieu où je pouvais dire réellement ce qui s’est passé, c’est bien ici, à la27

CPI ou devant un autre tribunal. Et je me suis gardé de dire à qui que ce soit ce qui28
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s’est passé.1

Donc, j’étais vraiment pressé d’être ici, parce que j’ai essayé, à ma manière, de servir2

mon pays. Je suis un humain, je peux faire des erreurs, mais certaines personnes3

n’ont pas compris pourquoi j’ai réagi ainsi, alors que j’étais au-devant des combats,4

je défendais la République, pourquoi, dans la deuxième phase de la crise, je n’ai pas5

pris part aux combats. Les gens ne comprennent pas. Et il fallait que je vienne ici6

pour leur expliquer ça. Donc, j’étais vraiment pressé.7

Et quand on m’a dit ce que « vous devez témoigner », mais j’ai accueilli ça8

favorablement — favorablement. Donc, j’étais même pressé. Quand on me9

convoquait, je répondais. Quelquefois même, à l’heure... avant l’heure fixée,10

j’attendais, je venais 20, 30 minutes avant pour attendre. Donc, j’ai dit que, vraiment,11

j’étais très pressé et que, vraiment, je souhaite, Monsieur le Président, vous le dire. Je12

le dirai, peut-être, à la fin de mon témoignage : vous dire merci pour l’opportunité13

que vous m’avez donnée de venir ici témoigner, de venir témoigner. Ça permet à14

tout le monde de savoir ce qui s’est passé, tant à la communauté internationale qu’à15

la communauté nationale. Et je l’ai fait sous serment, mais je l’ai aussi fait en me16

basant sur les deux lois divines : « tu ne mentiras point », « tu ne diras point de faux17

témoignage contre ton prochain ». Je suis fils de pasteur, Monsieur le Président.18

Donc, vraiment, j’étais très pressé de venir. Et c’est tout à fait normal : quand on me19

demande de venir, je viens.20

Maintenant, pour répondre, Maître, à votre préoccupation, la première convocation21

a eu lieu le 9. Le 9, j’étais encore à Abidjan — j’étais encore à Abidjan. Et puis les22

autres convocations, c’était à Libreville — à Libreville. Et les... les représentants du23

Procureur ne pouvaient pas m’avoir au téléphone.24

Le ministre dont il s’agit ici, c’est le ministre Amon Tanoh. Ils sont passés une fois25

par lui pour dire qu’ils voulaient me voir. Donc, il m’a informé, et j’ai dit (phon.) où26

se passait la rencontre, il m’a dit : « Abidjan. » Voilà l’entretien que j’ai eu avec le27

ministre. Donc, je suis venu à Abidjan pour les rencontrer.28
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Me ALTIT : [10:31:14] Merci, Monsieur le Président.1

Q. [10:31:15] Alors, vous parlez, là, de la… de la rencontre de 2012 ; c’est ça ?2

R. [10:31:20] C’est bien ça, la rencontre de 2012.3

Q. [10:31:23] D’accord.4

Monsieur, est-ce qu’on vous a fait des promesses pour vous encourager à coopérer5

avec le Bureau du Procureur ?6

R. [10:31:35] Aucune promesse. Hier, à la fin de la journée, vous avez dit : « On vous7

a forcé. » Maître, j’avoue que personne ne peut me forcer. J’ai 38 ans d’armée —8

38 ans d’armée. Tous ceux de ma promotion sont à la retraite. Seul est encore en9

activité le général Touré Sékou, qui est de ma promotion, qui est l’actuel général chef10

d’état-major des armées, et puis moi qui, bon, continue en tant qu’ambassadeur,11

mais je suis appelé à aller à la retraite. Personne, à ce niveau, ne peut me faire des12

promesses. Qu’est-ce que j’attends en plus ? Je ne sais pas.13

Le corps humain a ses limites, et moi, je crois que la prochaine destination qui14

m’attend, c’est… c’est la retraite ; ce n’est rien d’autre. C’est la retraite ; c’est rien15

d’autre. Donc, vraiment, pas de promesse. Je voudrais, vraiment, vous donner16

l’assurance : aucune promesse.17

Q. [10:32:38] Très bien.18

Alors, personne ne vous a dit : « On vous a forcé. » Donc, si vous voulez citer les19

échanges, vous pouvez le faire, bien entendu, mais il faut les citer précisément.20

R. [10:32:52] Là, je n’ai pas compris. Citer…21

Q. [10:32:55] … des échanges qui ont lieu dans cette enceinte. Vous devez le faire22

précisément en lisant les échanges qui ont lieu et non en interprétant ce qui a pu être23

dit.24

Alors, maintenant, je voudrais vous demander : est-ce que l’on vous a dit…25

M. MacDONALD (interprétation) : [10:33:09] Madame, Messieurs… Madame,26

Messieurs…27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:33:15] Je… Je n’ai pas28
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compris. Ça… Ça ne m’a pas plus. Ça ne m’a pas plu.1

Me ALTIT : [10:33:26] Monsieur le Président, c’est au témoin que vous devez vous…2

vous… vous adresser, à ce moment-là. Si vous n’aimez pas, c’est le…3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:33:30] Je m’adresse à4

vous. Je m’adresse à vous.5

Me ALTIT : [10:33:33] Oui, ben, le débat a été porté par le témoin, donc c’est à lui de6

dire, de citer — s’il a quelque chose à dire — précisément, et de non pas faire un7

commentaire à l’égard de la Défense. Moi, je me contente de lui dire : « Si vous avez8

quelque chose à dire, citez. »9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:33:51] Il a dit qu’il n’y a10

rien à dire sur le sujet. Donc, je ne comprends pas et je n’aime pas votre intervention.11

Poursuivez votre interrogatoire.12

Me ALTIT : [10:34:03]13

Q. [10:34:03] Alors, Monsieur, vous a-t-on dit que vous étiez susceptible, au cours de14

ces entretiens, n’est-ce pas, vous a-t-on dit que vous étiez susceptible d’être15

poursuivi par la Cour ?16

R. [10:34:14] Oui, on me l’a dit, et je crois qu’en début de témoignage, le Procureur17

me l’a dit également… euh, pardon, le Président me l’a dit également. Si je fais un18

faux témoignage, je peux être poursuivi. Si je m’auto-incrimine, je peux être19

poursuivi. Ça, on me l’a dit.20

Q. [10:34:40] Alors, je vais préciser ma question, hein, parce que ce n’est pas21

exactement ce que j’entendais.22

Vous a-t-on dit, à l’occasion des rencontres que vous avez eues avec les gens du23

Bureau du Procureur, que vous étiez susceptible d’être poursuivi par la Cour pour24

votre rôle pendant la crise postélectorale ?25

R. [10:35:02] J’ai… Je ne cache rien. J’étais… J’étais dans la crise. Si je dois être26

poursuivi, c’est bien une autorité de justice qui doit me poursuivre. Si on me27

poursuit, je me mettrai à la disposition de la justice.28
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Q. [10:35:21] Je vais lire quelques lignes de votre déclaration de 2011,1

CIV-OTP-0011-0324, page 0326, lignes 57 à 64. Alors, je cite. Nous sommes ligne 57.2

Je cite.3

« Enquêteur 1 : Merci. Comme vous le savez peut-être, le 23 juin 2011, le Bureau du4

Procureur a présenté à la Salle préliminaire une demande d’autorisation pour ouvrir5

une enquête dans la Côte d’Ivoire. Le 3 octobre 2011, ça veut dire lundi, la Salle6

préliminaire a autorisé “au” Bureau du Procureur de procéder avec cette enquête.7

Selon les informations dont dispose actuellement le Bureau du Procureur de la Cour8

pénale internationale, le Procureur a des motifs de croire que vous avez commis des9

crimes qui relèvent de la compétence de la Cour. Pour cette raison, nous sommes10

tenus, avant de poursuivre, de vous expliquer quels sont vos droits reconnus par le11

Statut de Rome. Avez-vous compris ? » Fin de citation.12

Vous vous souvenez de cet échange ?13

R. [10:36:57] Bien sûr qu’à chaque… à chaque audition… à chaque audition, ils font14

ressortir ça. À chaque audition, systématiquement, ils me disent mes droits, ils me15

disent mes devoirs et ils me demandent si je suis prêt à faire la déclaration. Donc, à16

chaque audition, ils me le disent.17

Q. [10:37:21] Très bien.18

Pendant ces entretiens avec le Bureau du Procureur, est-ce que vous disposiez d’un19

avocat ?20

R. [10:37:27] Non. Ils m’ont… Ils m’ont plusieurs fois posé la question. La première21

fois, vous savez que, moi, c’est véritablement la première fois que j’ai… j’ai affaire à22

la justice. Donc, ils m’ont posé la question. J’ai dit non, que, moi, j’ai la vérité à dire,23

donc je n’avais pas besoin d’avocat.24

Q. [10:37:54] D’accord.25

Est-ce que vous avez rendu compte de cet entretien particulier et, plus généralement,26

des entretiens ou de certains entretiens que vous avez eus avec le Bureau du27

Procureur aux autorités ivoiriennes ?28
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R. [10:38:10] Je n’ai jamais fait de compte rendu à qui que ce soit, jamais, ni au1

Président de la République, ni à mon ministre de tutelle.2

C’est seulement lorsque le Bureau du Procureur a pris contact avec moi, quand3

j’étais à Libreville, pour me demander de venir à Abidjan pour… en vue de me4

préparer à aller à… à venir ici, je leur ai demandé : est-ce qu’ils ont prévenu mes5

autorités ? Ils m’ont dit qu’ils ont envoyé une note. Donc, j’attendais, j’attendais que6

mon ministre de tutelle me convoque ; il ne l’a pas fait. Et lorsqu’on m’a donné la7

date d’arrivée ici, j’ai essayé de le joindre au téléphone. Il m’a dit qu’il devait partir8

avec le Président, il m’a donné rendez-vous, et je suis allé rapidement le… le9

rencontrer pour lui rendre compte que je venais ici. Voilà. Donc, il fallait vraiment10

lui rendre compte avant de voyager, et c’est ce que j’ai fait.11

Q. [10:39:18] D’accord.12

Alors, nous avons parlé de l’entretien de 2011, je vous ai cité un court extrait. Est-ce13

que vous vous souvenez si les enquêteurs du Bureau du Procureur vous ont dit, lors14

de votre entretien de 2012, si vous étiez encore susceptible d’être poursuivi par la15

CPI ?16

R. [10:39:40] C’est ce que j’ai dit tout à l’heure : à chaque entretien, ils me le17

rappellent. À chaque entretien, ils me le rappellent, oui.18

Q. [10:39:51] Alors, je vais lire un très court extrait de votre déclaration antérieure19

faite en 2012. C’est la… le numéro CIV-OTP-0027-0266, page 0269, lignes 84 à 89.20

Je peux répéter le numéro, si besoin est.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:40:36] Lignes 84 à 89…22

44 à 49… ah non, 84.23

Me ALTIT : [10:40:48] Je peux répéter le numéro, si besoin est.24

Q. [10:40:52] Alors, je cite…25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:40:53] Ça va. Ça va.26

Me ALTIT : [10:40:59]27

Q. [10:40:59] Je cite. Nous sommes à la ligne 84.28
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« Intervieweur 1 : D’accord. Finalement, bon, je voudrais préciser seulement aussi la1

politique du Bureau du Procureur. Très brièvement, on voudrait vous informer que2

le Bureau du Procureur, il concentre ses poursuites sur les personnes qui portent la3

plus lourde responsabilité. D’accord ? Donc, à ce moment-là, on n’a pas de raison…4

il n’y a pas de raison pour que vous craigniez quelque chose. D’accord ? Et on va5

vous expliquer tout à l’heure, bon, l’objet de cette déposition, c’est quelque chose de6

très précis qui n’est plus lié au processus même. D’accord ? »7

Alors… Fin de citation.8

En octobre 2011, on vous informe que vous pourriez avoir commis des crimes9

relevant de la compétence de la Cour, et en juillet 2012, on vous informe que vous10

n’avez plus rien à craindre. Est-ce que les enquêteurs vous ont expliqué la raison de11

ce changement ?12

R. [10:42:10] Pas du tout. Moi, j’étais à la disposition des enquêteurs, donc je les13

écoutais.14

M. MacDONALD (interprétation) : [10:42:20] Monsieur le Président.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:42:25] Je ne vois pas…16

Vous disiez : en octobre 2011, on vous a dit que vous aviez peut-être commis des17

crimes. Mais on ne le voit pas ici, dans ce que vous avez lu.18

M. MacDONALD (interprétation) : [10:42:38] C’est ce qu’essaie de dire mon confrère,19

Monsieur le Président. Tout d’abord, on n’a pas lu la page précédente.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:42:47] Bien sûr, mais on21

ne peut pas tout lire.22

M. MacDONALD (interprétation) : [10:42:49] C’est pour ça que je me suis levé,23

Monsieur le Président, pour demander à ce que l’entrevue de juillet 2012, qui a un24

but spécifique… eh bien, c’est clair, quand on lit toute la transcription, c’est la25

règle 77, ceci est conforme à la règle 77. L’Accusation demande, à titre exceptionnel,26

que ceci soit versé au dossier afin de démontrer que, pour cette entrevue-là, on ne27

parle pas des faits liés à la crise en tant que telle et que, dès lors, cet avertissement,28
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de la façon dont il est formulé à ce moment-là, reflète le contenu de cette entrevue. Et1

pour que la Chambre en soit… en ait connaissance, il faut connaître la totalité du2

document.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:43:52] Maître Altit.4

Me ALTIT : [10:43:53] Merci, Monsieur le Président.5

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [10:43:54] La cabine française signale que6

Me Altit parle en même temps que les interprètes.7

Me ALTIT : [10:44:00] Je pense que ce… cette discussion pourrait avoir lieu après, à8

un autre moment, plutôt que dans le cours du… du contre-interrogatoire… de9

l’interrogatoire. Je ne vois pas encore…10

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:44:07] Mais quand11

même, ceci ne figure pas dans la partie dont vous avez donné lecture. On ne dit pas12

que « vous avez commis des crimes ».13

Me ALTIT : [10:44:18] Il n’est pas dit ça. Monsieur le Président, si vous le permettez,14

pour que les choses soient très claires, les enquêteurs du Bureau du Procureur, lors15

de la rencontre de 2011 — mais ce n’est pas nié, je crois, par le représentant du16

Bureau du Procureur — lui ont lu une formule habituelle — et que je peux relire, si17

besoin est — que j’ai lue il y a quelques secondes.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:44:42] Non, ne le faites19

pas. On connaît la formule habituelle.20

Me ALTIT : [10:44:47] D’accord. « Le Procureur a des motifs de croire que vous avez21

commis des crimes qui relèvent de la compétence de la Cour. » Et en 2012, on ne lui22

dit plus ça. C’est ça qui m’intéresse, c’est de savoir pourquoi, en 2012, on ne lui dit23

plus ça.24

Et ma question que… la question que je lui posais, c’est : est-ce que vous avez25

demandé pourquoi on ne vous disait plus ça ?26

Alors, le Procureur s’est levé et il a expliqué ce qui, de son point de vue, explique27

pourquoi… Alors, il a répondu à la question, si vous voulez, à la question que je28
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posais au témoin.1

Vous voyez le problème ?2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [10:45:18] Maître Altit, je ne3

vois pas le problème, parce que le témoin est ici, c’est le septième jour, et tous les4

matins, je ne lui demande pas de prêter serment. Je l’ai fait une fois, et cela suffit. Je5

ne vois vraiment pas pourquoi il y a un problème.6

Me ALTIT : [10:45:40] Bon. Le représentant de l’Accusation a fait son point. Très bien.7

Q. [10:45:50] Il n’en demeure pas moins, je voudrais savoir, Monsieur, si vous n’avez8

pas cherché à savoir pourquoi on ne vous faisait plus cet… on ne vous lisait plus cet9

avertissement en 2012.10

R. [10:46:03] Moi, je crois qu’il y a une pratique au sein de la Cour pénale11

internationale, c’est de faire connaître aux témoins leurs droits et devoirs. Je mets pas12

forcément dans la bouche de celui qui m’interroge les paroles à prononcer.13

La... La personne a cru me... m’informer de mes droits et devoirs lors de la première14

audition. Je ne pense pas qu’à chaque audition, qu’on me fasse connaître mes droits15

et devoirs, comme l’a souligné tout à l’heure le Président.16

Une fois que je l’ai su, je pense que ce qui a été dit demeure pour les autres17

auditions.18

Q. [10:47:03] Alors, combien de fois, par la suite, avez-vous rencontré les enquêteurs19

du Bureau du Procureur ?20

R. [10:47:16] Alors, donc, après le 9 et le 23 août, je les ai rencontrés encore le 7, 8 et21

9 octobre 2011.22

Ensuite, je les ai rencontrés le 4, 5, 6 septembre 2013. J’ai également les lieux en tête,23

si vous voulez les lieux.24

Q. [10:47:42] Et, je voudrais... ce que je voudrais savoir, c’est ce que vous lisez, parce25

qu’il me semble que vous lisez un papier ?26

R. [10:47:51] Non.27

Q. [10:47:53] Qu’est-ce que c’est ? Non, non ?28
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R. [10:47:54] C’est moi qui vient d’écrire pour ne pas oublier les dates.1

Q. [10:47:58] Ah !2

R. [10:47:58] Non, non, non, non. Voilà.3

Q. [10:47:58] D’accord.4

D’accord, d’accord.5

R. [10:48:02] Eh oui.6

Q. [10:48:02] Alors, et vous leur avez parlé au téléphone ?7

R. [10:48:06] Non, pour les deux convocations, non. La première c’est passé par8

Souleymane Kamagaté, la deuxième, le ministre Amon Tanoh, et c’est tout. Et c’est9

quand je viens que je... je converse avec eux. La dernière fois où on a eu la rencontre,10

c’était à Paris, quand deux jeunes Congolais, très poliment, sont venus vers moi pour11

me demander si je venais de témoigner à La Haye. Je leur ai dit non, que j’étais à12

Paris pour les vacances. J’étais même avec la sœur de mon épouse qui, elle, vit à13

Paris, qui connaît bien Paris, donc, qui m’aide souvent quand je vais faire des14

courses. Et ils ont commencé à me filmer, ils ont commencé à me filmer, elle, très au15

fait des droits de l’homme, a donc mis sa main sur la caméra, pour dire : « Mais16

qu’est-ce qu’il y a ? Le droit de... le droit à l’image, le droit à l’image. » Il a commencé17

à y avoir du monde.18

Je lui ai dit : « Bon, écoute, on va partir. On avait déjà pris, même, la même la carte19

le de... de la caméra, donc j’ai fait restituer la carte. Et ces jeunes m’ont accompagné ;20

ils se sont même excusés ; ils m’ont accompagné sur quelques mètres. Et j’arrive à la21

maison ; on me dit : il y a une vidéo sur moi où il est en train de me menacer, alors22

qu’il n’y a même pas eu de menaces, tout s’était bien passé. Et je le vois, il me23

menace à la... à la... à la vidéo et son objectif, c’était de faire croire aux gens que24

j’étais à Paris avec ma maîtresse. Mais ça a bien fait rire le monde, parce que... même25

mon épouse, parce que j’étais avec... j’étais avec sa sœur qui, elle, est la tutrice de26

mon fils qui est à Paris.27

Donc, voilà, sur les réseaux sociaux, voilà, « Mangou a été agressé ». Même les28
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journaux d’Abidjan, qui sont même pas venus au renseignement : « Voilà, il a été1

humilié à Paris, il était avec sa maîtresse. »2

Bon, ce sont les photos que les gens montrent, hein. Ça fait bien sourire les gens3

parce que... qui... qui connaissent bien la... mon épouse et sa sœur.4

Donc, les... les... les gens du Procureur sont venus me trouver à Paris pour voir si5

j’étais en danger, quelles sont les mesures sécuritaires à prendre. Je les ai rassurés,6

j’ai dit j’étais en vacances, j’ai bas besoin de policiers après moi.7

Q. [10:50:23] O.K.8

R. [10:50:23] Donc, pour montrer qu’effectivement, je pouvais me balader librement.9

Je me baladais dans le métro, je descends, je prends le RER E, je descends, je prends10

le taxi. Et bon, voilà, c’était la dernière rencontre.11

Q. [10:50:38] Merci.12

Est-ce qu’à un quelconque moment, durant toute cette période, après la fin de la13

crise postélectorale, vous avez été sous la menace de poursuites en Côte d’Ivoire ?14

R. [10:50:55] Non, je n’ai reçu aucune convocation d’aucun tribunal ivoirien.15

Q. [10:51:04] D’accord.16

Me ALTIT : [10:51:09] Alors, maintenant, avec votre autorisation, Monsieur le17

Président, je vais lire... je vais revenir au point de tout à l’heure, et je vais lire18

l’ensemble de l’échange entre... l’ensemble de l’échange avec ce témoin — ce témoin19

du Procureur.20

Ça sera un petit peu plus long que tout à l’heure.21

Q. [10:51:31] Alors, Monsieur, vous vous souvenez que je vous avais cité ce qu’avait22

dit ici un témoin de l’Accusation, que nous appelons, nous, P-0435, et il était23

question du GPP — ce témoin disait appartenir au GPP.24

Alors, voilà un échange et à l’issue de cet échange, je vous reposerai la question, ou25

je vous poserai — si je ne l’avais pas fait — la question que je voulais vous poser tout26

à l’heure. D’accord ?27

R. [10:52:02] D’accord, Maître.28
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Q. [10:52:05] Alors, ça commence par une question de mon confrère Gbougnon qui1

est un avocat de... de Charles Blé Goudé — et il dit la chose suivante, et je cite.2

Alors, nous sommes page 63, ligne 1.3

Alors, question — je cite : « Monsieur le témoin, vous avez évoqué, ici, une4

formation que vous donneriez à certaines personnes, j’ai cité le transcrit5

du 18 octobre à la page 40... à partir de la page 47. Je vais lire in extenso pour que les6

choses soient assez claires. Page 47 du transcrit du 18 octobre, voici la question de7

l’Accusation — à partir de la ligne 21 de la page 47. “Maintenant, pour cette8

formation est-ce qu’il y avait besoin de ressources financières ? Vous... vous9

répondez, je cite : oui, d’abord, au niveau...” »10

J’interromps... que les choses soient claires, vous répondez, c’est le... c’est mon11

confrère Gbougnon qui parle au témoin à l’époque, hein, on est bien d’accord.12

Si quelque chose n’est pas clair, vous... vous m’arrêtez.13

R. [10:53:46] Je vous suis, Maître, et je note les... les principaux points.14

Q. [10:53:52] D’accord. Alors je... je poursuis, hein. « Vous répondez — je cite “Oui,15

d’abord, au niveau de... pour leur fiche, pour le service national de l’état-major, on16

leur demandait une visite médicale, y compris, on demandait de17

prendre 20 000 francs par élément. Nous, on prenait 30 000 francs, 10 000 francs qui18

nous servaient à, déjà, assurer la nourriture sur place et les autres... et les autres,19

d’autres besoins nécessaires. » Fin de citation.20

À la fin de cette même page 47, l’Accusation vous pose une autre question, et je cite21

— et c’est toujours Maître Gbougnon qui cite, qui parle au témoin, là. « “Et22

ces 30 000 francs venaient de qui ?23

Vous répondez à la ligne 48 : ces 30 000 francs, c’était chaque élément, chaque24

personne, chaque recrue qui venait avec ces 30 000 francs, donc, on avait25

10 000 francs pour nous et 20 000 francs qu’on remettait au service national des26

armées.” Ma première question, Monsieur le témoin — dit Maître Gbougnon — vous27

vous rappelez avoir dit ça ? Oui. »28
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Réponse : « Oui. »1

Question : « Ma première question, Monsieur le témoin, vous avez “dire” à plusieurs2

reprises, “on”, “on”, “on leur demandait, on demandait de prendre 20 000 francs par3

élément”. Quand vous dites le “on”, vous parlez de qui ? »4

Réponse du témoin : « Quand je parle de “on”, je parle de... c’est d’abord... c’est la5

décision... la décision qu’on était... de prendre les 20 000 francs, ce n’était pas pour6

nous, c’était par le service national comme je l’ai dit. Il... Il avait besoin de ces7

20 000 francs pour les frais de visite médicale et autres examens que les éléments —8

et nous passons à la page 64 — que les éléments devaient faire avant leur... avant9

de... de partir en formation. Quand je dis “on”, c’est parce que cet argent-là, nous,10

c’est nous qui... c’est... — bon, c’est... là c’est inaudible — se rendait directement,11

d’autres qui étaient partis directement à l’état-major, mais c’est à notre niveau qu’on12

réceptionnait l’argent. On en... Les 30, nous, on en prenait, on... on prenait les13

10 000 francs et les 20 000 francs étaient réservés lorsque le service national nous fera14

signe... nous aura fait signe, maintenant, pour que nous amenions les listings de ceux15

qui étaient... ceux qui remplissaient les conditions par rapport à l’âge, et puis le16

diplôme. On a transmis le listing et chaque personne avec les 20 000 francs. Donc,17

ceux qui étaient retenus on déposait en même temps les 20 000 francs. C’est comme18

ça que ça se passait. Quand j’ai dit “on”, parce que c’est nous... parce que c’est nous19

qui récupérions l’argent au niveau du GPP. »20

Jusque-là vous suivez, Monsieur ?21

R. [10:57:02] Je vous suis ; allez-y, Maître.22

Q. D’accord. Alors, question, donc de Me Gbougnon, « Quand vous parlez du... de23

service national, je veux savoir précisément, à cette époque-là, qui, au sein du service24

national, d’abord, vous a demandé et comment il a demandé — je suppose — de…25

de percevoir ces sommes ? Qui, exactement vous l’a demandé et comment est-ce26

qu’il vous l’a demandé ? »27

Réponse du témoin : « Je pense que j’ai déjà expliqué d’où cette décision là... cette28
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décision-là est venue après notre marche lorsqu’on a vu la visite de M. Stallone qui1

nous a expliqué qu’on devait s’apprêter à former les éléments qui allaient, après, être2

intégrés. C’est au niveau du service national, il y avait un adjudant, avant j’ai parlé3

de l’adjudant Croco qui était d’abord, qui était en premier lieu, d’abord, parce que,4

avant il était à l’infanterie, mais il a été muté à l’état-major BCS, mais à cette5

époque-là, c’est lui... c’est lui qui... c’est lui qui réceptionnait directement *cette6

somme. »7

Question : « Je pense que vous allez répéter le... parce que c’est la première fois que8

vous dites le nom Croco. Vous allez le dire doucement et vous allez épeler. Essayez9

d’épeler pour les besoins des interprètes. »10

Réponse : « Je pense que ce n’est pas la première fois que je parle de lui. “Croco”,11

c’est Croco, C-R-O-C-O, j’ai pas son vrai nom, c’est un sobriquet, mais c’est, en tout12

cas, que ce soit l’infanterie, que ce soit l’état-major, c’est comme ça que tout le13

monde, sous cette appellation, que tout le monde le connaissait. »14

Question : « Je pense qu’il y a un problème au niveau du transcrit, page 73, à partir15

de la ligne 1. Je vois, il est marqué, cette décision-là, elle est venue après notre16

marche lorsqu’on a eu la... ces “zips”, je sais que... je sais pas si pouvez, vous vous17

rappelez de ce que ces “zips” de M. Stallone qui nous a expliqué qu’il pouvait... Je18

pense que les... vous pouvez reprendre cette partie s’il vous plaît ? »19

C’est une question ça, hein.20

Alors, réponse du témoin : « J’ai expliqué qu’avant... après notre marche... après21

notre marche, lorsqu’on a reçu la visite d’Ahoua Stallone, il nous avait expliqué que22

nos doléances allaient être prises en compte, les revendications qu’on... pour23

lesquelles on avait organisé cette marche-là avaient été entendues et que ça allait être24

pris en compte.25

Et nous devions... nous devions nous apprêter parce qu’il y aura un appel officiel.26

Mais officieusement, avant que ce soit... ce soit fait... nous allons... nous devions27

former, faire une formation initiale pour des jeunes... des jeunes comment on dit...28
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comment on dit ça, des jeunes d’abord en notre sein et puis des jeunes, aussi, qui1

venaient... des jeunes qui venaient, des jeunes d’autres organisations, proches du2

régime qui allaient venir afin qu’on les forme et qui allait rentrer... être intégrés dans3

les différents corps d’armée. »4

Vous suivez toujours, Monsieur ?5

R. [11:00:39] Je vous suis, Maître, allez-y.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:00:42] Oui. Mais est-ce7

que nous allons donner lecture de l’intégralité de la déposition ?8

Me ALTIT : [11:00:48] Alors, Monsieur le Président...9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:00:48] Non, je vous pose10

une question, Maître.11

Je vous avais demandé de donner lecture de la question qui précédait l’extrait que12

vous avez lu.13

Là, vous avez lu beaucoup plus.14

Nous ne sommes pas ici pour lire l’intégralité de la déposition d’un témoin.15

Me ALTIT : [11:01:07] Alors... Bon. La question porte sur cet... cet ensemble-là, et16

j’avais... j’avais extrait ce qui était pertinent, et vous vous souvenez que le Procureur17

a demandé que l’ensemble de l’échange, pour que ce soit clair, soit lu au témoin.18

Alors, voilà.19

Il n’y en a plus pour très longtemps, Monsieur le Président.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:01:31] Non, non. Ce n’est21

pas ce que le Procureur vous a demandé, et moi, je ne vous l’ai pas demandé non22

plus. Je vous ai demandé de donner lecture de la question qui précédait la réponse...23

qui a déclenché la réponse que vous avez lue, et non pas deux, trois pages de compte24

rendu d’audience. De toute façon, c’est assez difficile de comprendre cela, quand25

vous lisez.26

Me ALTIT : [11:01:56] Et c’est bien le problème, c’est que ces questions s’enchaînent27

les unes les autres, et qu’il n’y a pas une question de référence. Donc, pour que les28
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choses soient claires, nous avons... nous sommes remontés deux pages en amont. Ce1

n’était pas possible de trouver une question, puisqu’elle n’était pas suffisamment2

claire, aux dires du Procureur. Maintenant, j’arrive doucement là où j’étais tout à3

l’heure, pour poser la question.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:02:18]5

Q. [11:02:18] Monsieur Mangou, Monsieur Mangou.6

R. [11:02:20] Merci, Monsieur...7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:02:20] Donc, je vous8

donne la parole, Monsieur Mangou.9

R. [11:02:23] Merci, Monsieur le Président. Je crois qu’à ce niveau déjà, je peux10

répondre, parce que ça pose le problème de... de recrutement, ça pose le problème de11

formation.12

Alors, ce que je voudrais, Maître, que vous sachiez, il faudrait qu’on considère13

l’armée ivoirienne, qui est une armée sérieuse, une armée qui fait des... des... des14

recrutements à partir des décisions prises par le conseil des ministres. Nous ne15

recrutons pas des groupes d’autodéfense, nous ne sommes pas en contact avec des16

groupes d’autodéfense tout comme les 30 jeunes d’Adjamé-Agban. Vous vous17

imaginez, je suis allé à Adjamé-Agban quand il y avait... quand j’étais au collège du18

Plateau, parce que j’avais ma tutrice qui y était. Après, je n’ai plus remis les pieds à19

Adjamé-Agban. Comment je peux recommander 30 jeunes d’Adjamé-Agban à ne20

même pas inscrire dans l’armée, mais à inscrire dans le GPP ? Pourquoi ? Ça ne fait21

pas sérieux pour un chef d’état-major qui a la possibilité de faire recruter les gens22

dans l’armée. Moi, je les inscris dans le GPP, en attendant qu’ils... Mais quelle est23

cette manière de faire ?24

Et je puis vous dire ici que vous avez reçu des témoins, c’est vrai, et non des25

moindres, mais vraiment, vous avez reçu des témoins, vous avez beaucoup travaillé26

avec ces témoins. Nous, quand on écoutait les procès, on savait qui était le vrai27

témoin et qui se... qui voulait venir se balader ici.28
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Alors, si vous voulez, je vous donne le principe du recrutement, et je vous dirai1

combien de personnes nous avons recrutées réellement dans l’armée. Et j’ai ces2

chiffres.3

Nous avons eu au total, pour l’année 2000... pour « l’ »année de crise, c’est-à-dire de4

2002 à 2011, à faire trois recrutements. Le premier recrutement, c’est en 2003, nous5

avons senti le besoin de... d’avoir des gens, des effectifs. Et cela, c’était à la suite de la6

perte de la ville de Man. On avait conquis Man, on a fait le contrôle de Man. Mais7

compte tenu de la configuration de la ville de Man, qui est entourée de montagnes et8

autres, les unités qui avaient conquis Man devaient reprendre leur progression, mais9

par manque d’effectifs, sont restés en place et, en fin de compte, on est venu les10

chasser. On a vu la nécessité d’avoir des effectifs. Donc, 4000 jeunes ont été recrutés.11

Ceux-là... C’étaient ceux-là qu’on appelait « la génération Blé Goudé ». Je l’ai12

souligné ici, non pas parce que c’est Blé Goudé qui les a recrutés, mais vous savez13

que les Ivoiriens, ils ont le sens de l’humour. C’étaient des jeunes qui battaient le14

pavé. Et du coup, on fait le recrutement, donc, ce sont ces jeunes-là qui sont rentrés15

dans l’armée, des jeunes ivoiriens très bien formés. Il y en avait qui avaient la16

licence, il y en avait qui avaient même la maîtrise.17

Et lorsque, Monsieur le Président, on a commencé à travailler dans le cadre de la18

médiation sud-africaine pour aller au désarmement, ils se sont sentis comme des19

laissés-pour-compte parce qu’ils n’étaient pas sûrs qu’on allait les garder dans20

l’armée. Donc, on leur a permis de passer les concours de police, de gendarmerie,21

des eaux et forêts, des douanes, et il y a beaucoup qui ont été reçus, qui sont partis.22

Mais, entre-temps, le 24 et le 25 septembre, nous avons connu aussi deux mutineries,23

une à Yamoussoukro, l’autre à Daoukro. Celle de Yamoussoukro, nous avons pu24

mettre fin, mais celle de Daoukro prenait tellement de l’ampleur que les... les mutins25

avaient envisagé de faire mouvement sur Abidjan. Informé, j’ai mis sur pied une26

compagnie qui est partie d’Abidjan à 4 heures du matin, avec pour mission de les27

ramener à Abidjan sans qu’il y ait de blessés et de morts, de faire d’eux des28
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prisonniers. Et cette mission a été très bien réussie par le commandant Toualy, qui1

nous a ramené 182 personnes. Sur les 182 personnes, 93 ont été... 91 — pardon — ont2

été radiées, 160... non, ont été mis en prison, 73 ont été radiées et 13 ont fui. Ça fait3

les 182. Allant, donc, dans le cadre... œuvrant dans le cadre de l’accord politique de4

Ouagadougou qui nous demandait un effectif de 4000 personnes pour la sécurisation5

du processus électoral, en décembre 2009, nous avons refait un recrutement de6

2000 personnes. Ces 2000 personnes ont été formées — je vous donnerai tout à7

l’heure le cycle de formation — ont été formées dans d’excellentes conditions en8

janvier, février, mars 2010 et ont été affectées pour travailler au sein de l’armée.9

Avec les événements de... d’Abobo et la situation qui prévalait au niveau d’Abidjan,10

nous avons recruté 3184 personnes. Ces 100 000... 3184 personnes, compte tenu de11

l’urgence de la formation, ont donc été affectées directement dans leur lieu12

d’affectation, à charge pour les commandants qui les recevaient de faire leur13

formation.14

Ainsi donc, on avait affecté au 1er BCP 200 personnes, au BASA, 200 personnes, au 1er15

bataillon d’infanterie, 200 personnes, au 1er bataillon du génie, 200 personnes, au16

premier... au BCP... non, au Bataillon de commandement et de service, BCS,17

100 personnes, et à la Garde républicaine, 300 personnes.18

C’est pourquoi, quand j’ai vu la feuille, ici...19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:08:55] Monsieur20

Mangou, cela a déjà été consigné au dossier. Donc, je pense que vous l’aviez déjà dit,21

ceci, il y a quelques jours de cela. Je ne me souviens plus du jour exact, mais je me22

souviens 300 gardes républicains. Bon, après la pause, je vous demanderai pourquoi23

300, parce que je pense que c’est un peu disproportionné pour une Garde24

républicaine, mais nous allons nous arrêter maintenant.25

Me ALTIT : [11:09:25] Merci, Monsieur le Président. Une question...26

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:09:26]27

Mais une question brève, Maître Altit.28
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Me ALTIT : [11:09:30] Très brève. Une question très brève et probablement une1

réponse très brève2

Q. [11:09:31] C’est juste pour qu’on comprenne, Monsieur Mangou.3

Donc, tout ce que je vous ai lu de ce que disait le témoin… Pour que ce soit clair, tout4

à l’heure… ainsi que ce que je vous ai lu de ce que disait ce témoin au début… donc,5

tout ce que je vous ai lu de ce que disait ce témoin P-0435 dont on a parlé, vous nous6

dites que c’est faux ; c’est bien ça ?7

R. [11:09:53] Alors, je vous dis que c’est faux. L’information que nous, nous avons8

reçue, parce qu’il y avait des jeunes qui voulaient se faire enrôler et qui venaient9

chaque fois à l’état-major, s’asseoir à l’état-major, et attendaient mon passage : « On10

veut aller dans l’armée. On veut... » sans que quelqu’un leur ait dit de venir là. Ce11

sont ceux-là qui se sont faits gruger par certains militaires qui leur ont dit : « Si vous12

nous donnez l’argent, on vous fait rentrer dans l’armée. » Il y en a qui en ont profité13

effectivement. Voilà. Ça, je voulais le souligner. Il y en a qui ont profité. Comme,14

généralement, ça se fait à Abidjan, dès qu’il y a quelque chose, il y a toujours des15

malins qui... qui s’y glissent, donc, qui leur ont dit : « On va vous... on va vous16

recruter. On a la possibilité de vous faire rentrer dans l’armée. » Et comme les jeunes17

veulent rentrer, ils leur prenaient l’argent. Ça, on nous a... on nous a signalé ça, et18

nous avons eu même à faire un communiqué à la télévision, pour dire qu’il n’y a pas19

de recrutement. Il ne fallait pas se laisser berner.20

Me ALTIT : [11:10:53] Merci.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:10:55] Merci.22

Nous allons faire notre pause maintenant et nous reviendrons à 11 h 45. L’audience23

est levée jusqu’à 11 h 45.24

Mme L’HUISSIER : [11:11:05] Veuillez vous lever.25

(L’audience est suspendue à 11 h 11)26

(L’audience est reprise en public à 11 h 46)27

Mme L’HUISSIER : [11:46:51] Veuillez vous lever.28
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Veuillez vous asseoir.1

(Le témoin est présent dans le prétoire)2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:47:20] Bonjour à3

nouveau à vous, Monsieur Mangou. Bonjour.4

Et je redonne la parole à la Défense de M. Gbagbo.5

Me ALTIT : [11:47:40] Monsieur le Président, Madame, Monsieur, j’en ai fini avec la6

substance de mes questions. Il nous reste une seule chose à faire, c’est de faire7

authentifier un certain nombre de documents par ce témoin. Nous allons procéder le8

plus vite possible, mais il est essentiel d’introduire ces documents par ce témoin qui9

est le mieux placé pour les authentifier. Et c’est Mme Naouri qui va procéder à10

l’exercice.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:48:35] Écoutez…12

Mme NAOURI : [11:48:54] Merci, Monsieur le Président.13

Q. [11:48:57] Bonjour, Monsieur le témoin.14

R. [11:49:00] Bonjour, Maître.15

Q. [11:49:03] Alors, comme vous l’aurez compris, nous allons vous présenter un16

certain nombre de documents, et on va les regarder ensemble.17

Mme NAOURI : [11:49:11] Et pour ce faire, comme on l’a fait déjà précédemment,18

Monsieur le Président, nous avons préparé un classeur pour le témoin qu’on19

pourrait remettre au témoin pour qu’il puisse voir les documents dans l’ordre qu’on20

souhaite lui montrer.21

M. MacDONALD (interprétation) : [11:49:34] Excusez-moi, Monsieur le Président.22

Est-ce qu’il y aurait peut-être une liste, une liste qui aurait été dressée, qui pourrait23

être partagée avec les parties et les participants, ce qui nous faciliterait la tâche ?24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:49:50] Vous voulez dire25

une table des matières ?26

Mme NAOURI : [11:49:53] Oui. Est-ce que vous souhaitez qu’on vous l’envoie tout de27

suite ?28
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M. MacDONALD : [11:49:56] S’il vous plaît, oui, ça aiderait beaucoup.1

Mme NAOURI : [11:50:00] Pas de problème.2

Et j’en profite… et j’en…3

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:50:02] Ainsi qu’à la4

Chambre, Maître.5

Mme NAOURI : [11:50:06] Évidemment. Évidemment. On vous l’envoie donc tout de6

suite.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:50:15] Et à la8

représentation légale des victimes, bien sûr, également, et également la Défense de9

M. Blé Goudé, donc à tout le monde — pas au public, d’accord, mais à tout le10

monde.11

Mme NAOURI : [11:50:28] Voilà. On l’envoie à tout le monde. Et vous verrez qu’il y a12

quelques pièces que nous allons discuter rapidement qui ont été notifiées hier soir,13

mais ce sont des… des pièces que le Procureur nous a… nous ont… nous a14

divulguées et qui ont déjà été notifiées pour d’autres témoins et qui étaient15

« uploadées » sur eCourt, et je le préciserai.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:50:53] Étant donné que17

cet exercice ne va pas durer très, très longtemps, j’indique à la Défense de M. Blé18

Goudé qu’elle devra être prête à commencer son contre-interrogatoire.19

Mme NAOURI : [11:51:10] Alors, c’est parti, normalement. Je ne sais pas si vous l’avez20

reçu.21

Alors, on me dit dans l’oreillette que c’est en train de partir.22

M. MacDONALD : [11:51:32] On… on peut quand même débuter, Monsieur le23

Président, ça va.24

Mme NAOURI : [11:51:38] D’accord. Merci, Monsieur le Procureur.25

Q. [11:51:42] Alors, Monsieur le témoin, le premier document porte l’ERN26

CIV-OTP-0048-0488, et c’est le numéro 798 sur la liste de notification de la Défense.27

Alors, il s’agit d’un message du chef du CPCO au CADA, le commandant d’arme28
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délégué place d’Abidjan.1

Alors, est-ce que vous voyez ce document, Monsieur le témoin ?2

R. [11:52:11] Oui, Maître.3

Q. [11:52:13] Vous êtes destinataire de ce document, n’est-ce pas ?4

R. [11:52:19] À titre de compte rendu.5

Q. [11:52:22] Est-ce que ce document a la forme habituelle d’un message adressé par6

le CPCO ?7

R. [11:52:29] Oui, Maître.8

Q. [11:52:31] D’accord.9

Est-ce que vous avez eu le temps de lire un petit peu ce document, Monsieur le10

témoin ?11

R. [11:52:41] Oui.12

Q. [11:52:43] D’accord.13

Alors, l’individu appelé Ouérémi, dans ce document, s’agit-il d’Amadou Ouérémi ?14

Est-ce que vous le savez ?15

R. [11:53:02] Alors, je vois seulement la… la première page, je n’ai pas le nom où se16

trouve Amadou.17

Ah oui, là, c’est un deuxième… le deuxième document.18

Q. [11:53:17] Alors, c’est le même document qui, en effet, a plusieurs pages. Le19

deuxième document commence là où il y a le post-it n° 2, donc première page, et20

vous voyez sur la page qui porte le numéro 0048-0490, il y a écrit — et je vais vous21

citer le prénom : « Le jeudi 2 décembre 2010, au environ de 15 heures, à Bagohouo —22

25 km nord-est de Duékoué —, un détachement issu du groupement ouest, valeur23

une section renforcée, en patrouille dans dite localité a été “prise” à partie par des24

groupes d’individus identifiés comme des partisans d’un certain *Ouérémi,25

clandestin burkinabé installé avec ses hommes — fortement armés — dans le parc26

national du mont Peko. » Fin de citation.27

Est-ce que vous avez… vous… vous voyez le paragraphe auquel je fais référence ?28
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R. [11:54:31] Oui, Maître.1

Q. [11:54:33] Très bien.2

R. [11:54:34] Parce que je ne comprenais pas pourquoi c’était adressé au CADA.3

Maintenant, je le vois mieux…4

Q. [11:54:41] D’accord.5

R. [11:54:41] … à cause des décès.6

Q. [11:54:44] D’accord. Merci de cette précision.7

Et donc, concernant cet individu, Ouérémi, est-ce que vous savez s’il s’agit8

d’Amadou Ouérémi ?9

R. [11:54:55] C’est bien ça, Maître.10

Q. [11:54:58] D’accord.11

Et est-ce que vous savez si Amadou Ouérémi et ses hommes ont combattu aux côtés12

des FRCI dans la prise de Duékoué ?13

R. [11:55:13] Je ne saurais vous le dire. Je savais qu’il était dans une forêt avant même14

que des éléments des forces républicaines ne fassent leur offensive sur Abidjan.15

Q. [11:55:29] D’accord.16

Alors, on va regarder ensemble le deuxième document, si vous voulez bien, qui17

porte le numéro CIV-OTP-0045-0271. C’est le numéro 788 de notre liste de18

notification.19

Alors, il s’agit d’un message adressé *par le chef du CPCO au commandant20

supérieur de la gendarmerie et au DGPN le 26 novembre 2010.21

Est-ce que vous voyez le document, Monsieur le témoin ?22

R. [11:56:04] Je suis en train de prendre connaissance.23

Q. [11:56:07] Très bien.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [11:56:18] Est-ce que vous25

pouvez faire abstraction de la question « est-ce que vous pouvez voir le26

document » ? Bien sûr qu’il peut le voir : il l’a devant lui.27

Mme NAOURI : [11:56:28]28
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Q. [11:56:29] Alors, Monsieur le témoin, vous êtes le destinataire de ce document,1

n’est-ce pas ?2

R. [11:56:34] À titre de compte rendu.3

Q. [11:56:36] Très bien.4

Vous avez eu le temps de prendre connaissance du document. Il y est mentionné que5

le RDR a créé une milice dénommée la brigade bleue.6

Est-ce que vous savez quand le RDR a créé cette… cette brigade bleue ?7

R. [11:56:59] Alors là, c’est, Maître, un bulletin de renseignement. Comme je vous dis8

souvent, ces renseignements, ce sont soit les populations qui les donnent, soit des9

renseignements fournis par d’autres personnes. Donc, ce n’est pas vérifié. Voilà.10

C’est un bulletin de renseignement suite à une information donnée par quelqu’un.11

Q. [11:57:25] D’accord.12

Et les deux individus mentionnés dans ce document, M. Yeo Fozié, M. Cheick, est-ce13

que vous… est-ce que vous savez s’ils ont finalement été arrêtés, s’il y a des enquêtes14

qui ont été menées à leur sujet ?15

R. [11:57:42] Non, à ma connaissance.16

Q. [11:57:45] Très bien.17

Alors, nous allons donc passer au document suivant qui porte le numéro18

CIV-OTP-0071-0475. C’est le numéro 802 de notre liste de notification.19

Il s’agit d’un courrier adressé par le chef d’escadron Tchoumé Hervé, commandant20

en second au 1er BB adressé au CEMA. Il date du 15 décembre 2010.21

Alors, Monsieur le témoin, vous êtes destinataire de ce document, n’est-ce pas ?22

R. [11:58:30] Oui, sinon, je devais prendre connaissance.23

Q. [11:58:56] D’accord.24

Donc, vous êtes bien destinataire de ce document.25

R. [11:59:00] Bien... Oui.26

Q. [11:59:01] D’accord.27

Est-ce que le document a la forme habituelle d’un courrier provenant des forces28
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terrestres de Côte d’Ivoire ?1

R. [11:59:07] Alors, normalement, le commandant d’escadron ne devait pas me2

l’adresser directement, il devait passer par son commandement d’unité, c’est-à-dire3

le chef de corps, enfin le commandant de... des forces, et je suis surpris qu’il ait été4

adressé directement au chef d’état-major. Certainement qu’il est adressé au CPCO.5

Sinon, cet... ce document relate l’incident qui a été signalé ici concernant la6

mitrailleuse qui a été prise au carrefour Marie-Thérèse-Houphouët-Boigny.7

Q. [11:59:40] Très bien. Merci, Monsieur le témoin.8

Alors, nous allons passer au prochain document, qui porte le numéro9

CIV-OTP-0071-0514, c’est le numéro 806 sur notre liste de notification.10

Alors, il s’agit d’un message du CEMA adressé au commandant supérieur de la11

gendarmerie, le 15 décembre 2010.12

Je vous laisse regarder le document, Monsieur le témoin.13

R. [12:00:19] Oui, c’est bien moi qui ai fait ce message.14

Q. [12:00:23] D’accord.15

Et c’est bien votre signature sur le document ?16

R. [12:00:26] Oui, Maître.17

Q. [12:00:28] Merci.18

Alors, nous pouvons passer au document suivant qui porte le numéro19

CIV-OTP-0071-0678, c’est le numéro 821 sur notre liste de notification et c’est un20

document qui a été notifié hier.21

Il s’agit d’un message en date du 18 décembre 2010, adressé par le com-ter au CEMA22

ayant pour objet « bilan des affrontements du 16 décembre 2010. »23

Je vous laisse regarder le document, Monsieur le témoin.24

R. [12:01:06] Oui, c’est bien le document qui m’a été adressé suite aux différents25

événements pour rendre compte des décès des militaires.26

Q. [12:01:15] D’accord.27

Est-ce que vous en savez plus à propos de l’embuscade à propos, dans « lequel »28
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les FDS ont été pris à Abobo, mentionnée dans ce document ?1

R. [12:01:26] Oui. Il s’agit de l’embuscade dont le capitaine... le colonel Toualy vous a2

parlé, la première embuscade, lorsque leurs éléments faisaient mouvement, au3

PK 18. Donc, ces éléments sont tombés, effectivement, dans l’embuscade ; nous4

avons perdu des militaires.5

Q. [12:01:43] D’accord. Merci, Monsieur le témoin.6

Alors, on va passer au document suivant qui porte le numéro CIV-OTP-0071-0679.7

C’est le numéro 822 sur notre liste de notification et c’est aussi un document qui a été8

notifié hier. Il s’agit d’un message en date du 18 février 2010, adressé par le com-ter9

au commandant du BASA, ayant pour objet « Demande de sanctions ».10

Et vous êtes mis en copie de ce document, n’est-ce pas, Monsieur le témoin ?11

R. [12:02:18] C’est bien ça, à titre de compte rendu.12

Q. [12:02:25] D’accord.13

Alors, nous pouvons passer au document suivant qui porte le numéro14

CIV-OTP-0045-0732. C’est le numéro 772 sur notre liste de notification.15

Il s’agit d’un bulletin quotidien de la police portant sur la journée du 17 mars 2010.16

L’expéditeur de ce bulletin est le chef PC opérations, et vous êtes destinataire de ce17

document ; n’est-ce pas, Monsieur le témoin ?18

R. [12:03:04] Oui, j’en suis destinataire au même titre que le DGPN, Lukosi Jean19

(phon.), le commandant CECOS et autres.20

Q. [12:03:18] Très bien.21

Nous pouvons passer au document suivant, qui porte le numéro22

CIV-OTP-0071-0510 — c’est le numéro 804 de notre liste de notification. Il s’agit d’un23

message en date du 21 décembre 2010, adressé par le com-ter au CEMA, à la24

Division organisation et ressources humaines de l’état-major des armées et au25

commandant d’armes délégué de la place d’Abidjan. Objet : « Décès d’un26

sous-officier subalterne ».27

R. [12:03:57] Donc, le document est... est vrai.28
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Q. [12:04:01] D’accord.1

R. [12:04:01] Un compte rendu, donc, au chef de... du personnel de l’état-major, et2

au CADA pour les dispositions à prendre, en vue des obsèques.3

Q. [12:04:13] Très bien. Je vous remercie, Monsieur le témoin. On va passer au4

document suivant, qui porte le numéro CIV-OTP-0071-0511 — et c’est le5

numéro 815 de notre liste de notification — c’est un document qui a été notifié hier.6

Il s’agit d’un message en date du... alors, que je ne me trompe pas, en date7

du 21 décembre 2010 adressé par le com-ter au CEMA à toutes les unités. Objet :8

« Décès de militaires ».9

R. [12:04:55] C’est bien ça, Maître, dans le même style que le précédent.10

Q. [12:04:58] D’accord.11

Et vous avez été destinataire de ce document.12

R. [12:05:02] C’est bien ça.13

Q. [12:05:03] Merci.14

Alors, le document suivant porte le numéro CIV-OTP-0071-0725 — c’est le15

numéro 823 de notre liste de notification.16

Il s’agit d’un message en date du 22 décembre 2010 adressé par le CEMA au ministre17

de la Défense. Objet : « Compte rendu d’événement ».18

Alors, est-ce que c’est bien votre signature, Monsieur le témoin ?19

R. [12:05:39] C’est bien ma signature.20

Donc, Maître, vous voyez que je reprends le... c’est un... un récapitulatif des21

messages qui m’ont été envoyés et je fais le compte rendu au ministre de la Défense.22

Q. [12:05:52] Merci, Monsieur le témoin.23

Alors, on va passer au document suivant qui porte le numéro CIV-OTP-0071-0512 —24

c’est le numéro 805 sur notre liste de notification. Il s’agit d’un message en date25

du 27 décembre 2010, adressé par le com-ter au CEMA à la division, à la Division26

organisation et ressources humaines de l’état-major des armées et au commandant27

d’arme... d’arme délégué de la place d’Abidjan. Objet : « Décès militaires ».28
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R. [12:06:31] C’est bien ça, Maître.1

Q. [12:06:32] Et vous êtes le destinataire de ce document ?2

R. [12:06:36] Destinataires, le sous-chef DRH, de même que le CADA pour les3

dispositions à prendre.4

Q. [12:06:46] D’accord.5

Alors, le document suivant porte le numéro CIV-OTP-0071-0663, — c’est le6

numéro 820 sur notre liste de notification ; il a été notifié hier.7

Il s’agit d’un message en date du 31 décembre 2010, adressé par le com-ter, mais8

signé par le commandant en second des forces terrestres au CEMA.9

Objet : « Communication de documents ».10

R. [12:07:29] C’est bien ça, Maître. Donc, il fait, là, un récapitulatif de tous les décès et11

de tous les blessés.12

Q. [12:07:39] Et vous en êtes le destinataire, n’est-ce pas ?13

R. [12:07:43] Oui, Maître.14

Q. [12:07:44] Merci.15

Alors, le document suivant porte le numéro CIV-OTP-0048-1184 — c’est le16

numéro 801 sur notre liste de notification.17

Il s’agit d’une note de l’état-major des armées en date du 3 janvier 2011 ayant pour18

objet « Message de fin d’année du CEMA portant copie du message de fin d’année. »19

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:08:18] J’ai juste une20

question à vous poser à propos du document précédent. Les annexes, elles sont où21

les annexes ? Si... est-ce que c’est le document dont vous demandez le versement au22

dossier, ou vous voulez demander le versement au dossier du document et des23

annexes ? Parce que ce document, finalement, ne dit pas grand-chose.24

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [12:08:55] Me Naouri parle en même temps25

que l’interprète de la cabine française.26

Mme NAOURI : [12:08:57] Le document qui porte le numéro que j’ai indiqué,27

donc 0071-0663, est composé de trois pages et nous... nous souhaitons soumettre les28
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trois pages du document qui est englobé selon le numéro ERN.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:09:15] Parce que là, vous2

présentez des documents, mais en fait, vous n’authentifiez que la première partie,3

sans les annexes.4

Mme NAOURI : [12:09:28] Monsieur le Président, les annexes font partie du5

document à part entière, donc sont soumises. Merci.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:09:35] Pour que tout soit7

bien clair.8

Mme NAOURI : [12:09:39]9

Q. [12:09:40] Alors, Monsieur le témoin, est-ce que vous avez eu le temps de10

regarder, donc, le document suivant ?11

R. [12:09:45] Oui, Maître.12

Q. [12:09:49] Vous êtes l’auteur de ce document, n’est-ce pas ?13

R. [12:09:52] C’est plutôt moi qui... qui informe les unités. En fin d’année,14

habituellement, le... enfin, en fin d’année, le chef d’état-major adresse un message de15

fin d’année aux différentes unités, mais compte tenu des activités sur le terrain, on a16

mis du temps à le faire. Donc, c’était pour le leur signifier, mais le document qui suit,17

c’est le message que nous avons pu adresser à toutes les unités.18

Q. [12:10:19] D’accord.19

Alors, je voudrais revenir à la page 0048-1197 (phon.), où vous dites — et je cite :20

« L’on ne peut objectivement analyser la crise postélectorale de la fin de 2010 sans21

faire une brève rétrospective sur l’Accord Politique de Ouagadougou signé dans le22

cadre du règlement de la crise militaro-politique consécutive à une attaque menée de23

la République par... par une rébellion à partir du Nord du pays.24

L’Accord donnait un rôle important à jouer aux Forces de Défense et de Sécurité de25

Côte d’Ivoire.26

Pour rappel, cet accord est intervenu en 2007 entre les parties en présence : la27

République de Côte d’Ivoire et une rébellion armée.28
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Dans le but d’engager le pays résolument sur la voie d’un règlement définitif de la1

crise, ces concertations et dialogues ont été menés par plusieurs acteurs dont les2

Forces de Défense et de Sécurité de Côte d’Ivoire avec, en face... en face les Forces3

Armées des Forces Nouvelles et les Forces Impartiales comme facilitateur.4

Il est alors révoltant de constater que la crise postélectorale actuelle est la résultante,5

entre autres, de la duplicité et de la mauvaise foi de nos interlocuteurs.6

Alors que mues par le sens de la Patrie, l’amour de la Nation, les Forces de Défense7

et de Côte d’Ivoire, sans état d’âme, en... en dépit du lourd tribut payé à cette attaque8

absurde en 2002, accomplissaient leur part de tâches imposées par l’Accord à savoir9

le retrait des lignes de front, la démobilisation, l’encasernement, et le désarmement10

des troupes, les Forces Armées Nouvelles, de ruse en mauvaise foi, ne sont... ne se11

sont jamais exécutées. » Fin de citation.12

Alors, la première question, est-ce que ces forces ont jamais désarmé ?13

R. [12:12:35] Jamais.14

Q. [12:12:38] D’accord.15

Et, si je comprends bien le passage qu’on vient de lire, il y a un lien entre ce qui s’est16

passé en 2002 et la crise de 2010 ?17

R. [12:12:57] Pas forcément. Pas forcément. Parce que nous avions... je rappelais18

certains actes que nous avons posés dans le cadre, donc, des différents accords qu’on19

a eus avant l’accord politique de Ouagadougou. Et cet accord nous demandait, à20

nous qui étions Forces de défense et de sécurité, de faire le regroupement de nos21

troupes et de mettre nos armes au râtelier. Cela devait constituer donc, pour nous, le22

désarmement des Forces de défense et de sécurité. Et lorsqu’on n’a pas pu désarmer,23

il y a eu, au niveau de Tiébissou, un regroupement de toutes les unités qui étaient24

sur la ligne de front. Nous occupions différents points, et on nous demandait25

d’entrer en caserne. L’opération même a été menée à Tiébissou... lancée à Tiébissou26

par le Président Laurent Gbagbo et par le Premier ministre Guillaume Soro. Et, nous,27

en tant qu’éléments des Forces de défense et de sécurité, nous avons donc demandé28
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à nos hommes de le faire le plus rapidement possible, pour voir un peu la réaction1

de nos frères.2

Donc, en deux mois, nous, nous avons fait tout le regroupement, mais3

malheureusement, ça n’a pas été suivi d’effet par... par nos frères. Donc, nous4

dénoncions ça. Sinon, quand nous sommes arrivés à la fin de la première crise,5

*c’est-à-dire avec l’organisation des élections, pour nous, bon, tout était fini, puisque6

l’accord nous disait qu’on était deux armées et qu’on devait cogérer toutes les7

opérations, donc on travaillait en mixité avec eux, hein, dans le cadre, donc, de8

l’accord politique de Ouagadougou.9

Q. [12:14:40] D’accord.10

Merci, Monsieur le témoin. Alors, on peut passer au document suivant qui porte le11

numéro CIV-OTP-0071-0538.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:14:54] Un instant, le13

Bureau du Procureur demande la parole.14

M. MacDONALD (interprétation) : [12:14:57] Très brièvement.15

Dans la transcription, il y a une erreur de mon confrère. C’est la page 1187, et non16

pas 1197, ceci dans un souci de clarté.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:15:14] Très bien.18

Mme NAOURI : [12:15:16] Merci, Monsieur le Procureur.19

Q. [12:15:16] Alors, le prochain document, Monsieur le témoin, porte le numéro20

CIV-OTP-0071-0538, c’est le numéro 816 sur notre liste de notification. Il s’agit d’un21

message en date du 6 janvier 2011, adressé par le com-ter au CEMA à la Division22

organisation et ressources humaines de l’état-major des armées et au CEMA23

garnison. « Objet : communication liste de militaires décédés suite aux24

manifestations postélectorales. ».25

Est-ce que vous voyez le document, Monsieur le témoin ?26

R. [12:15:51] C’est bien ça, Maître. C’est bien, ça, Maître. Donc, si vous voyez bien, ça27

reprend la liste de ceux qui ont été déjà signalés comme décédés, c’est la même liste.28
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Q. [12:15:59] Très...1

R. [12:15:59] Parce que, souvent, on reprend les messages, à titre de rappel. Donc, ça2

fait le... c’est le même message en deux.3

Q. [12:16:08] Très bien. Merci, Monsieur le témoin.4

Alors, nous pouvons passer au document suivant, qui porte le numéro5

CIV-OTP-0071-0546, c’est le numéro 808 de notre liste de notification. Il s’agit d’un6

message du com-ter au CEMA, en date du 7 janvier 2010, ayant pour objet7

« arrestation d’un MDR par la police ».8

Alors, je vous laisse regarder le document, Monsieur le témoin.9

R. [12:16:48] C’est bien... c’est bien le message. J’ai encore en mémoire les faits qui se10

sont produits.11

Q. [12:16:54] D’accord.12

Et savez-vous quelles suites ont été données à l’enquête qui est mentionnée dans ce13

document ?14

R. [12:17:04] L’élément a été... a été pris, donc, il a été mis en prison.15

Q. [12:17:09] Très bien. Je vous remercie, Monsieur le témoin.16

On peut passer au document suivant : CIV-OTP-0045-0614 — c’est le numéro 789 de17

notre liste de notification. Il s’agit d’un message envoyé le 19 janvier 2011 par le chef18

du CPCO.19

R. [12:17:38] Oui.20

Q. [12:17:39] Vous êtes destinataire de ce document, n’est-ce pas, Monsieur le21

témoin ?22

R. [12:17:43] *Partie du compte rendu... Donc c’est un message de renseignement au23

com-théâtre.24

Q. [12:17:50] D’accord.25

Alors, est-ce que vous disposez d’autres informations sur l’entraînement et la26

mobilisation des troupes rebelles dans le nord du pays et, notamment, le27

recrutement de mercenaires des pays voisins mentionné dans document ?28

ICC-02/11-01/11-T-199-FRA CT WT 04-10-2017 53/97 VV T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0009 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

04/10/2017 Page 54

R. [12:18:03] Non, c’est toujours un message de renseignement. Quand on reçoit, on1

préfère informer le chef, afin qu’il puisse prendre toutes les dispositions à son2

niveau.3

Q. [12:18:13] Très bien.4

Alors, nous pouvons passer au document suivant. CIV-OTP-0045-0616 — c’est le5

numéro 770 de notre liste de notification. Il s’agit d’un message du CEMA adressé au6

ministre de la Défense le 19 janvier 2011.7

C’est bien vous qui avez signé ce document, Monsieur le témoin ?8

R. [12:18:39] C’est bien moi. Donc, c’est également un bulletin de renseignement,9

hein, parce que souvent, quand il y a des populations qui descendent de la zone10

CNO, elles jugent utile de nous donner certains renseignements que nous on n’a pas11

la possibilité de vérifier, mais on envoie ça, quand même, à nos éléments sur le12

terrain, pour les dispositions à prendre.13

Q. [12:19:11] D’accord.14

Et pourquoi vous n’avez pas la possibilité de vérifier ?15

R. [12:19:15] Non, parce que pendant la période de crise, la zone CNO, pour y aller...16

nous, on y allait seulement pour faire des réunions, mais vous ne pouvez pas partir17

comme ça, tout comme eux, ils ne peuvent pas descendre comme ça dans notre zone.18

Q. [12:19:29] D’accord.19

Alors, on peut passer au document suivant, CIV-OTP-0048-0326 — qui est le20

numéro 796 de notre liste de notification.21

Il s’agit d’un message du 19 janvier 2011, du chef de CPCO, adressé au com-théâtre.22

Objet : « Demande de personnels bataillon blindé ».23

R. [12:20:01] Oui. Le com-théâtre avait sollicité donc, un renforcement en personnel.24

Le commandant du bataillon blindé a répondu qu’il ne pouvait pas, en raison des25

contingences, il ne pouvait pas donner le personnel.26

Q. [12:20:18] D’accord.27

Quand vous dites « en raison des contingences », c’est parce qu’il n’y avait pas les28
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moyens, n’est-ce pas ?1

R. [12:20:27] Non, en fonction de toutes les activités sur le terrain, les hommes étaient2

pris. Donc, il n’y avait pas suffisamment d’hommes en réserve pour les remettre au3

com-théâtre.4

Q. [12:20:36] D’accord. Alors... très bien.5

Alors, nous pouvons passer au document suivant, qui porte CIV-OTP-0071-0598 —6

c’est le numéro 809 de notre liste de notification.7

Et je vous demanderai juste de confirmer qu’il s’agit bien de la même pièce que nous8

venons de voir.9

R. [12:20:58] C’est bien ça. C’est le même document.10

Q. [12:21:01] Merci, Monsieur le témoin.11

Alors, le document suivant porte le numéro CIV-OTP-0046-0316 — c’est le12

numéro 776 de notre liste de notification.13

Alors, il s’agit d’un rapport de police en date du 19 janvier 2011, rédigé par Yoro14

Claude. Objet : « A/S - Attaque des positions de la police par des rebelles à Abobo15

PK 18 et au rond-point de la mairie les 11 et 12 janvier 2011. »16

Alors, je vous laisse lire le rapport.17

(Le témoin s’exécute)18

R. [12:21:49] C’est bien ça, Maître. Il s’agit du compte rendu fait par Yoro, compte19

rendu relatif, donc, à l’attaque subie par les éléments de la police dans la nuit du20

11 au 12 janvier 2011 au rond-point d’Abobo.21

Q. [12:22:05] Est-ce que vous vous souvenez avoir effectué un débriefing le 11 janvier22

2011 à... à l’état-major des armées, après cette attaque menée au PK 18 ?23

R. [12:22:15] Oui, Maître, vous savez qu’en pareilles circonstances, on cherche à avoir24

le maximum de renseignements. Donc, nous nous étions retrouvés au niveau de25

l’état-major pour faire le débriefing, pour savoir pourquoi c’est arrivé et les26

dispositions à prendre.27

Q. [12:22:32] Très bien. Merci, Monsieur le témoin.28

ICC-02/11-01/11-T-199-FRA CT WT 04-10-2017 55/97 VV T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0009 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

04/10/2017 Page 56

Alors, on peut passer au document suivant, qui porte le numéro CIV-OTP-0071-04841

— c’est le numéro 803 de notre liste de notification.2

Alors, il s’agit d’un document intitulé « Journal de marche du 1er bataillon blindé,3

4e trimestre 2010 », daté du 20 janvier 2011 et signé par le colonel Yawa (phon.)4

Adjoumani, commandant du 1er bataillon blindé. »5

R. [12:23:12] Oui, Maître, c’est plutôt Yao Adjoumani, et non Yawa.6

Q. [12:23:19] Oui, au temps pour moi. Merci, Monsieur le témoin.7

R. [12:23:21] Donc, Yao Adjoumani, normalement, dans toute unité, toutes les unités8

doivent avoir un journal de marche, un journal dans lequel ils font le point des... des9

événements saillants, de manière à pouvoir se retrouver. Et ce journal, il est laissé à10

la disposition du corps. Quand il y a un changement de chef de corps, celui qui11

arrive prend connaissance des points saillants de la vie du bataillon, et ça doit être12

perpétuel. Voilà.13

Q. [12:23:50] Très bien. Je vous remercie, Monsieur le témoin.14

On peut passer au document...15

M. MacDONALD (interprétation) : [12:23:55] Une intervention.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:24:03] Monsieur17

MacDonald.18

M. MacDONALD (interprétation) : [12:24:04] Est-ce que l’on demande au témoin s’il19

a déjà vu cela ? Parce que j’ai cru comprendre que le but... bon, c’est ce que c’est.20

Donc...21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:24:14] On posera la22

question.23

Q. [12:24:15] Connaissez-vous ce document ? Vous connaissez ce document, ce24

document-ci, en particulier ?25

R. [12:24:24] Non, Monsieur le Président, il n’a pas été porté à ma connaissance. Le26

document reste au niveau du corps et n’est pas transmis au chef d’état-major. Mais,27

au cours d’un contrôle, si l’inspecteur général arrive, il peut demander le journal de28
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marche de l’unité.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:24:47] Je vous remercie.2

Mme NAOURI : [12:24:48] Merci, Monsieur le Président.3

Je précise juste que, évidemment, n’étant pas l’auteur de ce témoin... de ce4

document, ne l’ayant pas vu, mais il a commenté son contenu, et c’est ce qui nous5

intéressait sur ce document particulier.6

Q. [12:25:08] Alors, Monsieur le témoin, on va passer au prochain document, numéro7

CIV-OTP-0071-0489 — c’est le numéro 814 de notre liste de notification. Il s’agit d’un8

document intitulé « Rapport », établi par le commandant du 1er BB Yao Adjoumani,9

en date du 21 janvier 2011, il porte sur le moral de la troupe du 1er bataillon blindé,10

au titre de l’année 2011. Donc, je précise que vous n’êtes ni l’auteur ni le destinataire11

de ce document, mais que vous... je vous demande d’en prendre connaissance et de12

nous le commenter.13

R. [12:25:49] Alors, le rapport sur le moral, c’est le rapport que fait tout commandant14

d’unité en fin d’année. C’est en gros le rapport des activités de l’unité, donc il dit15

généralement ce qu’il a fait pendant la fin de l’année. Et il y a une rubrique où il16

mentionne les difficultés matérielles, en ce qui concerne les soldats, en ce qui17

concerne les véhicules. Et là-dessus, il fait des propositions. Il fait des propositions18

au commandement. Ce rapport, normalement, doit être transmis... est transmis au...19

au commandant des forces, au général Detoh, qui, lui, prend le rapport de tous les20

commandants de bataillon, en fait la synthèse et transmet son rapport au chef21

d’état-major, lequel récupère tous les rapports des commandants de forces, en fait la22

synthèse, et rend compte au ministre de la Défense.23

Q. [12:26:43] D’accord. C’est très clair. Merci, Monsieur le témoin.24

Alors, le prochain document porte le numéro CIV-OTP-0071-0596 — c’est le25

numéro 785 de notre liste de notification. Il s’agit d’un message envoyé26

le 27 janvier 2011 par le CEMA.27

Donc, vous êtes bien l’auteur de ce document, n’est-ce pas ?28
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R. [12:27:13] C’est bien ça, Maître.1

Q. [12:27:17] Très bien.2

Alors, je vous laisse... Vous avez pris connaissance du document ?3

R. [12:27:25] Oui. Donc, c’est encore un bulletin d’information. En fonction des4

renseignements reçus, nous informons ceux qui sont sur le terrain.5

Q. [12:27:35] D’accord.6

Et est-ce que vous saviez où étaient entraînés ces soldats rebelles burkinabé ?7

R. [12:27:43] Après vérification, ça s’est avéré faux.8

Q. [12:27:48] D’accord.9

Alors, prochain document, le numéro CIV-OTP-0071-0625, numéro 810 de notre liste10

de notification.11

Il s’agit d’un message du CEMA au haut commandant des FDS, en date du12

17 février 2011. Il a pour objet : « Rappel des mesures de... des mesures de sécurité »13

— pardon.14

Vous êtes bien l’auteur de ce document, Monsieur le témoin ?15

R. [12:28:20] Oui, Maître, je suis l’auteur du document. Nous nous sommes aperçu16

que quand nos éléments étaient à différents points, au corridor notamment, ils17

relâchaient un peu la... la vigilance. Donc, nous, on a cru bon de leur rappeler les18

mesures de sécurité afin qu’ils demeurent vigilants à leur poste.19

Q. [12:28:47] Très bien.20

Alors, nous pouvons passer au prochain document qui porte le numéro21

CIV-OTP-0071-2480 — numéro 813 de notre liste de notification.22

Il s’agit d’un message envoyé par le COMAR le 18 mars 2011.23

Vous êtes destinataire de ce document, n’est-ce pas, Monsieur le témoin ?24

R. [12:29:11] C’est bien ça, Maître.25

Q. [12:29:14] Est-ce que vous disposez d’autres informations sur l’incident26

mentionné dans ce document ?27

R. [12:29:20] Il me rend compte de marins décédés.28
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Q. [12:29:26] Mm-hm.1

R. [12:29:28] Donc, c’est... c’est le... le COMAR qui me fait le compte rendu du décès2

des marins.3

Q. [12:29:36] D’accord.4

Alors, le prochain document porte le numéro CIV-OTP-0071-0536 — numéro 807 de5

notre liste de notification.6

Il s’agit d’un message envoyé par le CEMA le 22 mars 2011.7

Vous êtes bien l’auteur de ce document, Monsieur le témoin ?8

R. [12:30:07] Oui. Alors, le constat que nous avons fait souvent dans les unités, c’est9

que ceux qui se disent grands malades et qui ne participent pas aux activités du10

corps, eh bien, quand il y a des mouvements, du genre mutinerie et autres... et11

autres, ils sont les premiers.12

Alors, nous appelons l’attention des grands malades là-dessus, hein, pour qu’ils13

évitent ce genre de chose, et qu’un grand malade le soit après une visite médicale.14

Parce qu’ils se disent grands malades, vous avez reçu un, ici, grand malade ; il15

n’assistait pas aux activités du corps, mais quand il s’agissait de... de parler de la16

crise, il était le premier à parler de la crise.17

Q. [12:30:55] Quand vous parlez des grands malades, vous parlez de ceux qui18

avaient des permissions fictives, en fait ; c’est ça ?19

R. [12:31:02] Voilà, ils se font passer pour les grands malades, ils ont des permissions20

fictives, ils ne participent pas aux activités du corps, mais dès qu’il y a un21

mouvement, ils sont les premiers à être vus.22

Q. [12:31:13] Très bien.23

Alors, le dernier document, Monsieur le témoin. C’est le CIV-OTP-0071-0542,24

numéro 817 de notre liste de notification — c’est un document qui a été notifié hier.25

Il s’agit d’un message envoyé le 17 mars 2011 par le *com-ter, dont vous êtes26

destinataire, n’est-ce pas ?27

R. [12:31:34] C’est bien ça, Maître.28
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Q. [12:31:39] Très...1

R. [12:31:40] Oui, c’est un compte rendu d’activités de nos éléments qui ont essuyé2

des tirs au rond-point d’Abobo. Donc, on a eu trois blessés, on a donc la liste des...3

des trois blessés.4

Q. [12:31:57] Très bien, je vous remercie, Monsieur le témoin.5

Me ALTIT : [12:32:01] Monsieur le Président, Madame, Monsieur, ceci conclut6

l’interrogatoire du témoin par l’équipe de Défense de Laurent Gbagbo.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:32:12] Je vous remercie.8

La Défense de M. Blé Goudé, Maître Knoops ?9

Me KNOOPS (interprétation) : [12:32:22] Bonjour, Monsieur le Président.10

L’interrogatoire par notre équipe sera mené, d’abord, par ma personne, et puis après11

mon interrogatoire, Monsieur... Me N’Dry posera plusieurs questions au témoin.12

Après cela, Mme Kadji. Nous souhaitons terminer, normalement, dans trois, quatre13

sessions maximum.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:32:54] C’est-à-dire15

demain.16

Me KNOOPS (interprétation) : [12:32:57] Demain matin.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:32:59] Très bien, vous18

avez la parole.19

QUESTIONS DE LA DÉFENSE20

PAR Me KNOOPS (interprétation) : [12:33:06]21

Q. [12:33:32] Bonjour, Monsieur Mangou.22

Je m’appelle Geert-Jan Alexander Knoops, je suis avocat du royaume des Pays-Bas,23

et je suis le conseil de M. Charles Blé Goudé.24

Monsieur Mangou, je voudrais, avec vous, revenir sur les événements concernant25

l’offensive militaire qui a débuté à Abobo le 22 et le 23 février 2011. Je vais me26

concentrer, plus particulièrement, sur le type de combats auxquels était confrontée27

l’armée de la Côte d’Ivoire à ce moment-là, par rapport au Commando invisible et28
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son utilisation d’armes de guerre.1

Ce sera le sujet de mon interrogatoire. J’ai plusieurs questions à vous poser sur ce2

sujet.3

La première est la suivante : dans la transcription de l’audience du 26 septembre,4

dans la version éditée, transcription en anglais, aux pages 55 et 56, après la5

description par vous-même, à la page 55, le début de l’offensive, vous nous avez6

conté le combat, expliqué les tactiques, les méthodes utilisées par le Commando7

invisible. Et vous avez cité deux exemples. Le premier — c’est à la page 56 de la8

transcription en anglais version éditée, aux lignes 3 et 4 — d’abord, que les unités du9

Commando invisible avaient virtuellement pris en otage la population et, deuxième10

point, que ces personnes s’étaient mélangées à la population. Ça, c’est le contexte de11

la première question que je souhaite vous poser.12

La voici : Monsieur Mangou, est-ce que l’armée de la Côte d’Ivoire avait déjà... avant13

cette offensive, dans son historique militaire... s’était déjà retrouvée confrontée à ce14

type de guerre, à ce type de combat ?15

R. [12:36:48] Bonjour, Maître.16

Q. [12:36:56] (intervention en français) Bonjour.17

R. [12:36:58] Merci.18

En effet, Maître, vous avez parfaitement résumé les difficultés que nous avons19

rencontrées dans l’offensive du 23 — je ne reviendrai pas dessus —, mais il faut dire20

que, véritablement, c’était la première fois depuis la crise que nous affrontions cette21

situation. Il faut noter qu’il y a eu des combats dans les localités, dans la première22

crise, mais quand nous y arrivions elles étaient déjà désertes. Donc, la population23

n’était pas en place, soit elle avait fui, elle s’était réfugiée en brousse, et on se24

retrouvait dans des... dans des localités entièrement désertes. Or, là, la difficulté,25

c’est que la population était en place et l’ennemi qui nous combattait était... avait26

pris la population en otage, mais qu’en plus, cet ennemi usait de perfidie. L’ennemi27

n’était pas en tenue caractéristique, nous permettant de le distinguer par rapport à la28
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population.1

Donc, il nous a été très difficile, très difficile de traiter cet ennemi, de peur que nous2

ne fassions des tirs collatéraux qui soient préjudiciables à la population.3

Et vous l’avez... vous avez raison de le souligner, Maître, c’est le combat le plus4

difficile pour les... les armées, le combat de localités. C’est vraiment le combat le plus5

difficile.6

Sinon, les autres combats, on les fait aisément. Mais quand vous avez la population7

en place, c’est véritablement difficile de mener le combat.8

Q. [12:38:42] Merci, Monsieur Mangou.9

Donc, vous ne vous souvenez pas d’opérations similaires, de combats similaires10

menés par l’armée de la Côte d’Ivoire avant le début de cette offensive-là ?11

R. [12:39:03] C’est bien ça, Maître.12

Q. [12:39:06] Merci, Monsieur Mangou.13

Dans le même sens, Monsieur Mangou, dans votre déposition, à la même page,14

page 56 de la transcription en anglais de la version du 26 septembre — version15

éditée — lignes 6 à 9, vous avez affirmé à la Chambre — et je vous cite : « Le16

Commando invisible se comportait contrairement... contrairement à la Convention17

de Genève parce qu’ils portaient des vêtements civils. Il était donc difficile de faire la18

distinction entre eux et la population civile.19

Face à ces difficultés, il nous a été impossible de tirer lorsque l’ennemi ouvrait le20

feu. »21

La question que je vous pose, général — pardon, Monsieur Mangou — c’est : de...22

d’un point de vue militaire, d’un point de vue opérationnel, en tant qu’ancien23

général, pourriez-vous préciser cette situation, cette situation que vous décrivez24

comme une guerre asymétrique, une guerre irrégulière ?25

R. [12:40:34] Merci, Maître.26

C’est la grande difficulté que nous avons rencontrée. Et c’est pour ça nous ne27

sommes pas parvenus, Maître, à remplir notre mission. La Convention de Genève28
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sur les droits de la guerre est claire : toutes les troupes doivent porter des tenues1

caractéristiques. Donc, je crois que c’est fait, c’est dit, pour pouvoir nous différencier2

des civils, pour que nous sachions qui est notre ennemi. Parce que, dans les3

reconnaissances que nous effectuons, nous demandons aux unités de nous donner4

des renseignements sur l’ennemi, et ces renseignements doivent porter sur les points5

suivants : sur sa nature, sur son volume et sur son attitude.6

Dès l’instant où vous ne pouvez pas définir la nature de l’ennemi, puisque confondu7

à la population, vous n’avez pas le bon renseignement. Le volume, vous pouvez pas8

l’avoir parce que les éléments qui sont là, qui ont les armes cachées, et la population9

forment un ensemble. Donc, il vous sera pratiquement impossible de déterminer10

l’effectif afin de renseigner votre chef. L’attitude, comment il se comporte, comment11

il bouge, vous voyez tout le monde qui bouge, c’est difficile à faire. Donc, on n’a pas12

de lisibilité sur le terrain pour pouvoir traiter l’ennemi. Et quand c’est comme ça,13

c’est... c’est vraiment difficile. C’est pour cela que j’ai donné l’exemple des... des14

troupes françaises, ici, en Côte d’Ivoire, et puis un peu ce qui se fait dans les pays15

que j’avais cités. Il faut chercher à soustraire la population — soustraire la16

population de manière à voir qui est en face. Tant que vous ne le faites pas et qu’ils17

sont mélangés, on ne peut pas les traiter.18

Et nous, notre mission, c’est de défendre la population, ce n’est pas de tuer la19

population — c’est de défendre la population, ce n’est pas de tuer la population —,20

parce que les armes que nous utilisons, ce sont des armes de destruction massive.21

Donc, quand on n’a pas le bon renseignement, on ne peut pas utiliser… nous ne22

pouvons pas utiliser nos armes.23

Q. [12:43:21] Merci, Monsieur Mangou.24

Ma question — et je vous remercie pour cet exposé qui a été très utile —, ma25

question, c’était : est-ce que, en tant qu’ancien général, vous pouvez… vous êtes26

d’accord avec cette caractérisation du type de combat auquel les FDS étaient27

confrontés comme étant une guerre asymétrique, du 22 au 23 février ?28
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R. [12:43:56] C’est bien ça, Maître.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:44:01] Il a répondu.2

C’était la difficulté principale « auquel » ils étaient confrontés. Il me semble que la3

réponse a été donnée.4

Me KNOOPS (interprétation) : [12:44:13] Oui, mais c’était cette caractérisation par5

M. Mangou.6

Q. [12:44:20] Monsieur Mangou, de quelle manière, pour autant qu’il y en ait une,7

est-ce que ce type de combat à Abobo, les 22 et 23 février 2011… en quoi est-ce que8

c’était différent de la guerre de 2002 ?9

R. [12:44:39] Alors, la guerre de 2002, on avait l’ennemi qui était positionné au Nord.10

Nous, nous étions au Sud. Et ce que nous cherchions à faire, c’est de récupérer la11

position de l’élément ennemi. Donc, il y a déjà un mouvement que nous effectuons12

sur les axes. Et comme l’ennemi défend sa position, elle n’est pas restée en ville, elle13

est sortie, parce que pour mieux défendre un point, il faut quitter le point, se14

positionner, 200 à 300 mètres, afin que, quand il y a une poussée, les gens ne15

s’emparent pas du point.16

Donc, déjà, l’ennemi se soustrait de la population civile. Quand on prend l’exemple17

de Bouaké, l’ennemi viendra, par exemple, attendre, j’allais dire au corridor de18

Bouaké et, généralement, dans les bois de teck, de manière à faire une embuscade19

pour que nous tombions dedans. En ce moment, la population n’est pas là ; nous20

pouvons efficacement combattre la population… et — pardon — nous pouvons21

effectivement combattre l’ennemi.22

Et puis, c’est dû aussi au fait que, quand nous arrivons dans des localités, comme les23

gens savaient qu’il y avait la guerre, dès l’instant où les gens arrivent, ils vont en24

brousse, donc la localité est déserte, il n’y a plus personne et nous pouvons, entre25

nous, militaires, nous battre pour récupérer cette localité.26

Q. [12:46:29] Merci, Monsieur Mangou.27

Ma dernière question sur ce thème est la suivante : est-ce que ce type de combat28
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auquel a été confrontée l’armée de Côte d’Ivoire en février 2011 à Abobo, est-ce que1

ce type de combat était pour l’armée… Enfin, est-ce que c’était avant le début des2

élections en 2010 ? Est-ce que c’était prévisible ou pas ? Est-ce que l’armée pouvait3

prévoir ce type de combat ? Je fais référence à la situation à laquelle a été confrontée4

l’armée en 2011. Est-ce que, avant les élections de 2010, c’était prévisible ou pas, du5

point de vue militaire, opérationnel militaire ? Et je vous pose la question en votre6

qualité d’ancien chef d’état-major, à l’époque.7

R. [12:47:33] Oui, Maître. Dans ce que nous étudions à l’école dans le domaine de la8

tactique, il y a le combat de localité. Nous l’apprenons. C’est un combat vraiment9

spécifique. Nous l’apprenons. Mais ici, un combat de localité, quand vous avez un10

ennemi qui porte des attributs… des attributs caractéristiques, vous pouvez11

combattre comme il se doit. Vous le voyez sur les hauteurs, dans sa tenue bien12

caractéristique, vous savez que c’est l’ennemi. On peut tirer.13

Mais là, à Abobo, c’est différent, parce que l’ennemi arborait les mêmes tenues que14

les civils. C’est ça, la complexité.15

Sinon, le combat de localité, on l’étudie. Vous voyez l’exemple, par exemple, de16

Homs (phon.) où les deux forces en présence arboraient des tenues différentes, avec17

une ligne de démarcation, donc on savait où était l’ennemi et qui était l’ennemi. Mais18

pour mieux le traiter, il a fallu faire sortir la population. Donc, au fur et à mesure19

qu’on combattait, on faisait sortir les populations.20

Donc, ce combat, on le… on le mène généralement quand on a la position précise de21

l’ennemi, on sait qui il est. On peut le mener facilement parce qu’on l’apprend à22

l’école.23

Et, Maître, ce que je voudrais ajouter, ce n’est pas… ce n’est pas différent d’un…24

d’un lieu qui est pris en… qui est pris par… comment on appelle ça… un terroriste,25

des terroristes qui occupent un bâtiment — un hôtel, par exemple. Tant que vous26

repérez les terroristes, on peut les traiter. Mais si les usagers sont encore en place,27

mais il faut les faire sortir, trouver le moyen de les faire sortir afin qu’ils ne soient28
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pas sous le feu des tirs… des tirs collatéraux.1

Q. [12:49:47] Merci, Monsieur Mangou. C’est très utile.2

Pour revenir à ma question, elle était très précise : est-ce que vous saviez, en tant que3

chef d’état-major, à l’époque, avant les élections de 2010, que vous seriez obligé4

d’aller avec votre armée dans les localités pour combattre des forces irrégulières ?5

Est-ce que vous le saviez déjà avant le début des élections ?6

R. [12:50:16] Non, Maître. Nous avions, compte tenu de ce qui s’est passé pendant le7

premier tour, nous avons vraiment espéré que notre pays allait sortir de cette8

situation de guerre et que, vraiment, ça allait être la paix. On ne s’attendait pas à ça.9

Q. [12:50:40] Merci, Monsieur Mangou. J’en ai terminé. Merci beaucoup pour vos10

réponses.11

Me KNOOPS (interprétation) : [12:50:48] Je vais donner la parole maintenant à12

Me N’Dry qui poursuivra son interrogatoire.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:50:53] Merci.14

Maître N’Dry.15

Mais si vous préférez, nous pouvons faire la pause maintenant et reprendre plus16

tard.17

M. N’DRY : [12:51:07] D’accord, Monsieur le Président.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [12:51:10] Soit. Il ne reste19

que 10 minutes avant la pause déjeuner. Nous allons faire la pause déjeuner20

maintenant et reprendre à 14 h 30 pour le troisième et dernier volet d’audience.21

Merci beaucoup.22

L’audience est levée. Nous reprendrons à 14 h 30 — 14 h 30.23

Mme L’HUISSIER : [12:51:33] Veuillez vous lever.24

(L’audience est suspendue à 12 h 51)25

(L’audience est reprise en public à 14 h 33)26

Mme L’HUISSIER : [14:33:09] Veuillez vous lever.27

Veuillez vous asseoir.28
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(Le témoin est présent dans le prétoire)1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:33:35] Bonjour.2

Avant de donner la parole à Me N’Dry, je pense que le Procureur souhaite3

s’exprimer.4

Monsieur MacDonald.5

M. MacDONALD (interprétation) : [14:33:57] Je pense qu’il n’y a pas de question à6

continuer…7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:34:04] Non. Non. Non,8

non, il n’y a rien à poursuivre.9

Bonjour, Monsieur Mangou.10

LE TÉMOIN : [14:34:16] Bonsoir, Monsieur le Président.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:34:18] Il est maintenant12

le temps de Me N’Dry qui va s’exprimer au nom de la Défense de Blé Goudé.13

Vous avez la parole, Maître N’Dry.14

M. N’DRY : [14:34:55] Bonsoir, Monsieur le Président. Bonsoir, chers membres de la15

Chambre.16

M. N’DRY : [14:35:15]17

Q. [14:35:15] Bonsoir, Monsieur Mangou.18

R. [14:35:17] Bonsoir, Monsieur le Président. Bonsoir, Maître.19

Q. [14:35:21] Je suis donc Maître N’Dry Kouadio, avocat au Barreau de Côte d’Ivoire.20

Vous êtes né à Yopougon, je crois, Kouté. Moi, je suis de Diabo N’Denou. Je sais que21

vous avez beaucoup bougé dans la Côte d’Ivoire. Vous devez connaître ce lieu.22

Alors, vous nous avez beaucoup dit sur ce que vous savez de ce procès. Je vais vous23

poser des questions et je souhaiterais qu’on soit vraiment brefs. Et si j’ai des24

précisions, en fait, à vous demander, je le ferai.25

Monsieur le témoin, je voudrais revenir brièvement, pour obtenir une précision, sur26

l’appel à l’enrôlement lancé par M. Charles Blé Goudé. Vous nous avez beaucoup dit27

que vous n’étiez pas informé, et tout, et tout. Mais, le 21 mars 2011, suite à cet appel,28
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les jeunes, donc, se sont rassemblés à l’état-major, dans la cour de l’enceinte. Je1

voudrais obtenir une précision. Vous nous avez parlé de trois recrutements2

depuis 2002. Vous avez même donné l’effectif. Est-ce que nous devons comprendre3

que, suite à cet appel précis de M. Charles Blé Goudé, l’état-major n’a pas fait de4

recrutement, oui ou non ?5

R. [14:37:24] Merci, Maître. Je suis heureux d’avoir retrouvé un beau-frère à6

La Haye — mon épouse est également baoulé.7

Donc, pour répondre à votre question, Maître, il n’y a pas eu de recrutement suite à8

cet appel.9

Q. [14:37:58] Monsieur Philippe Mangou, je voudrais aussi, donc, brièvement, qu’on10

revienne sur l’enrôlement, cette fois-ci, effectif, de 2003 — là aussi, juste pour obtenir11

quelques clarifications. Et je vais vous expliquer pour que votre réponse puisse être,12

donc, précise.13

Certains témoins sont passés ici et ont qualifié ce recrutement d’irrégulier parce que,14

selon eux, l’état-major aurait dû passer par les mairies, comme cela se passe.15

Vous qui êtes donc du corps, qu’est-ce que vous pouvez nous dire sur,16

premièrement, le recrutement par voie, donc, de mairie, et après nous avoir donc17

clarifiés sur ce point, nous dire pourquoi est-ce que le recrutement de 2003 n’a pas18

suivi cette forme ?19

R. [14:39:28] Maître, merci. Le recrutement de 2003 a été un recrutement régulier qui20

a obéi à toutes les formes. Pour faire le recrutement, on ne passe pas par les mairies.21

Les jeunes ivoiriens vont se faire recenser quand ils ont l’âge de faire l’armée. Ça22

permet déjà, quand on convoque une classe, de faire venir ceux-là pour… en vue de23

se faire recruter. Sinon, on ne passe pas par la mairie.24

La décision de recenser, donc, de jeunes recrues pour l’armée est donc prise en25

Conseil des ministres. Le Conseil des ministres fixe le volume de personnes à26

recruter. Le Conseil des ministres fixe les conditions. Et une fois que c’est décidé en27

Conseil des ministres, le ministre de la Défense chargé de l’exécution de la politique28
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de défense reprend donc les… les volumes, les conditions fixées et, par voie de1

presse, convoque tous les jeunes Ivoiriens qui remplissent les conditions pour entrer2

dans l’armée. Et quand ces jeunes Ivoiriens arrivent, on leur fait passer une visite3

médicale. Donc, les conditions, normalement, pour être militaire, il faut être ivoirien,4

de nationalité ivoirienne, il faut avoir 18 à 22 ans, il faut avoir le niveau de CM2 —5

mais là, j’avoue qu’il y en a qui vont jusque… il y a des brevetés, même, qui se font6

recruter, hein, même, quelquefois, même, des bacheliers —, il faut avoir ce niveau et7

être apte physiquement. Si vous remplissez ces conditions, on fait les visites. Et dès8

qu’on atteint le quota décidé par le gouvernement, ben, ceux-là, une fois qu’ils ont9

satisfait aux conditions de visite médicale, sont remis au chef d’état-major des10

armées pour être formés. Sinon, ce n’est pas le chef d’état-major qui fait le11

recrutement. Le recrutement est fait au niveau du ministère, les visites médicales au12

niveau du ministère. Une fois que les éléments sont prêts, on les reverse au chef13

d’état-major des armées pour leur formation.14

Q. [14:42:11] Alors, vous avez à plusieurs reprises, lors de votre témoignage, parlé15

du chiffre de 4 000 personnes. Nous avons des témoins, qui sont passés avant vous,16

qui nous ont plutôt annoncé le chiffre de 3 000. Et dans certains documents que nous17

avons au niveau de la Défense, nous avons le chiffre de 3 000. Est-ce que soit vous18

confirmez les quatre (phon.)… Mais, bon, c’était juste pour avoir une précision à19

votre niveau.20

R. [14:42:47] Maître, je confirme les 4 000. Les 3 000, c’est au dernier recrutement —21

on a atteint le chiffre de 3 184.22

Q. [14:42:58] D’accord.23

Monsieur le témoin… c’est par habitude, sinon, Monsieur Mangou — on a l’habitude24

d’appeler tout le monde comme ça, mais bon… Excusez-moi si je passe…25

Donc, Monsieur Mangou, je voudrais qu’on revienne un peu sur l’attaque de votre26

domicile le 14 mars 2011 à Yopougon.27

Alors, est-ce que, aujourd’hui, vous êtes capable de nous dire qui a envoyé ces28
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personnes-là pour mener cette attaque ?1

R. [14:43:52] Je ne pourrais pas désigner nommément des gens, mais je sais que cette2

attaque vient de mon propre camp, c’est-à-dire le camp que… pour lequel nous3

travaillions, le camp du Président Laurent Gbagbo. Parce que, pour une discussion4

qui s’est passée entre trois personnes — le Président de la République, moi-même,5

Charles Blé Goudé, mon frère —, je ne comprends pas qu’une tierce personne, la6

veille, vienne dire aux éléments de la garde : « Ben, Mangou veut que le Président7

rende sa démission. C’est lui qui partira par… entre les quatre bois. » Donc, ça, je ne8

comprends pas.9

Le deuxième aspect, Maître, dans la Bible, c’est dit que le… « au commencement10

était la Parole », mais bien des choses arrivent par cette parole — c’est pratiquement11

des prophéties. En 2007, dans le cadre de l’accord politique de Ouagadougou.12

Les discussions militaires qui ont eu lieu à Ouaga, j’ai bien précisé ici qu’aucun13

militaire ivoirien n’a assisté à ces discussions, même pour les questions militaires.14

Il est ressorti de ces discussions que 5 000 VAN, c’est-à-dire 5 000 Volontaires armée15

nouvelle — des Forces armées des forces nouvelles — allaient rejoindre l’armée. Et16

lorsque le Président Laurent Gbagbo, dans le même temps, a voulu mettre sur pied17

le service civil pour absorber un peu le flot des chômeurs, il nous avait convoqués18

avec le comité de pilotage dirigé par le ministre Hubert Oulaï à la résidence pour19

que nous puissions lui faire le point des effectifs. Lorsque j’ai annoncé le chiffre de20

5 000 VAN à l’issue de la réunion, la première dame est venue vers moi, elle m’a21

tenu ce langage : « Si tu roules mon mari dans la farine, je ne vais pas te pardonner22

ça. » Paroles sorties de la première dame.23

Deuxièmement, à son procès, elle a dit, à la question du juge « Pourquoi n’avez-vous24

pas demandé à votre époux de démissionner ? » Elle a dit « Ben, si je dis à Laurent25

de démissionner, eh bien, mais il va me gifler. »26

Donc, Maître, vous comprenez, j’ai dû faire, une... j’allais dire, une analyse, pour27

dire : mais si la femme propose au mari de démissionner et qu’on la gifle, nous, qui28
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ne sommes pas de la famille et qui proposons au Président de démissionner, c’est1

plutôt la mort qu’on nous tend, voilà.2

Q. [14:46:41] D’accord. Je vais vous lire votre déclaration que vous avez donnée3

devant les enquêteurs du Bureau du Procureur. CIV-OTP-0011-0482, page 494,4

lignes 402 à 408.5

« Enquêteur n° 2 — enquêteur 2… »6

Et je cite : « Enquêteur 2 : Vous pensez que Blé Goudé était sincère dans ce qu’il vous7

disait ?8

Personne entendue : Non, écoutez, Frère, s’il n’est pas sincère dans ce qu’il dit, moi,9

j’ai toujours dit, je leur ai toujours dit la vérité. Les faits me donnent raison10

aujourd’hui.11

Enquêteur 2 (phon.) : Vous ne savez pas, vous avez dit que vous ne savez pas s’il était12

sincère...13

Personne entendue : Je l’avais imaginé, Madame, je l’avais imaginé, suite à tout ce14

qui s’est passé, je l’avais imaginé. » Fin de citation.15

Monsieur Philippe Mangou, est-ce que... ma question précise : est-ce que — j’ai16

compris tout le développement que vous avez fait —, j’ai dit : est-ce que vous savez,17

de façon précise, qui a envoyé... vous pouvez dire, selon vous, c’est... ce sont les gens18

de votre propre camp. Ma question est précise. J’ai dit : est-ce que vous savez qui a19

envoyé ces personnes, aujourd’hui, vous attaquer ? Derrière la question « qui », je20

mets un nom.21

R. [14:49:40] Maître, je crois que j’ai répondu tout à l’heure à la question, hein.22

J’ai dit : je ne peux pas nommément désigner quelqu’un.23

Q. [14:49:49] D’accord.24

Alors, je vais aborder, toujours dans le même sens, mais juste pour nous situer dans25

la chronologie, hein, des... des événements.26

Le 11 mars 2011, lorsque le Président vous reçoit au Palais présidentiel, lorsqu’il27

vous donne l’information selon laquelle ses soutiens internationaux, donc, l’ont28
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lâché, dans la... dans le développement des faits, hein, tout de suite, vous sautez sur1

l’occasion pour lui donner votre position ; c’est bien cela ?2

R. [14:50:49] C’est bien ça.3

Q. [14:50:51] D’accord.4

Donc, lorsque M. Charles Blé Goudé vient chez vous à 19 h 30, votre position à vous5

est déjà connue de M. Gbagbo ?6

R. [14:51:14] C’est bien ça.7

Q. [14:51:15] D’accord.8

Je voudrais aborder un autre sujet avec vous, et je vais d’abord appeler une vidéo :9

CIV...10

Juste un instant.11

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)12

Je donne les références : CIV-OTP-0026-0018, le passage... donc, il s’agit d’un JT de13

20 heures qui a été diffusé le 4 mars 2011 et aussi au JT de 13 heures, le 5 mars 2011.14

Les passages, donc, 48 mn 55 s à 52 mn 16 s, l’onglet 124. ERN des transcript :15

CIV-OTP-0051-2220, des lignes 2236 aux lignes... page 2236, ligne 612 à la16

page 2238 ligne 663.17

Monsieur le témoin, je vais vous demander de suivre, donc, cet élément. Après je18

vous poserai des questions.19

R. [14:53:52] Très bien, Maître.20

(Diffusion d’une vidéo)21

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV-OTP-0026-0018,22

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue23

française]24

« Selon Monsieur Hamadoun TOURÉ, porte-parole de l’ONUCI, son organisation25

vient de réceptionner deux avions de guerre de type Mi-24, les raisons de ce nouvel26

équipement : la protection des civils. Est-ce vraiment pour protéger les civils que27

l’ONUCI déploie un tel arsenal ? Rien n’est moins sûr nous dit Victor KPAN28
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DABASS.1

[00:49:21 - 00:51:04. Changements de plans successifs montrant les bâtiments de l’ONUCI ;2

une réunion à l’ONU avec Ban KI-MOON ; un hélicoptère Mi-24 ; un pick-up de l’ONU3

transportant des Casques bleus ; Nicolas SARKOZY et Ban KI-MOON ; des gens dans la4

rue ; des Casques bleus et des militaires ; un militaire qui semble être le général MANGOU ;5

des hommes poussant une voiture ; un homme armé rampant au sol ; un homme blessé dans6

un hôpital ; des Casques bleus en train de combattre.]7

Victor KPAN DABASS [VKD] : [Voix off] Par la voix de Monsieur Hamadoun8

TOURÉ, son porte-parole, l’ONUCI vient de confirmer ce que nous savions déjà :9

l’acquisition d’hélicoptères de combat de type Mi-24. Sur l’information, rien de10

nouveau, mais sur l’utilisation des Mi-24, l’on reste sceptique quand Monsieur11

Hamadoun TOURÉ, le porte-parole de l’ONUCI, affirme que ces hélicoptères seront12

affectés à des tâches de paix et à la protection des civils. Toute personne connaissant13

les Mi-24, façonnés spécialement pour faire la guerre, accepterait difficilement et14

même jamais l’idée de protection des civils avec ces engins. D’ailleurs, comment les15

forces onusiennes en CÔTE D’IVOIRE entendent-elles faire la protection des civils16

avec ces hélicoptères une fois qu’ils seront en l’air ? Et contre qui l’ONUCI compte17

protéger les civils ? Hormis les moyens conventionnels, comment peut-on protéger18

les civils avec ces engins de guerre ? Pourquoi d’ailleurs l’ONUCI veut-elle protéger19

les civils alors que le même Hamadoun TOURÉ affirme qu’il revient aux autorités20

ivoiriennes d’assurer cette protection ? Quand l’on connaît les agissements de21

l’ONUCI tels que sa participation aux côtés de la rébellion au combat du Golf Hotel22

le 16 décembre 2010 contre les forces régulières, lors de la supposée marche23

pacifique du RHDP pour prendre la RTI, de ces tirs à balles réelles sur des24

populations aux mains nues à ABOBO et dans différents quartiers d’ABIDJAN, et25

que l’on constate donc la partialité de l’ONU dans la crise ivoirienne, l’on se dit que26

l’acquisition de ces Mi-24 n’est que le début de la guerre totale qu’a décidé de livrer27

l’ONUCI aux forces régulières de CÔTE D’IVOIRE, au profit de la rébellion.28
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[00:51:04 - 00:52:16. Changements de plans successifs montrant un document confidentiel ;1

des chars de l’ONU ; le bâtiment de l’ONU ; Laurent GBAGBO lors d’une réunion ; un2

hélicoptère Mi-24 ; une photo de CHOÏ serrant la main de Ban KI-MOON ; une réunion à3

l’ONU ; Nicolas SARKOZY ; un Casque bleu armé ; des hommes dans un pick-up]4

VKD : [Voix off] D’ailleurs un document confidentiel paru dans différentes presses5

ivoiriennes l’atteste. Dans un premier temps, ces hélicoptères basés à BOUAKÉ vont6

protéger l’axe routier ABIDJAN-YAMOUSSOUKRO-BOUAKÉ, une façon sûre7

d’empêcher les forces régulières aux différents fronts, au centre et à l’ouest, d’être8

coupées de leur base d’ABIDJAN. Et dans un deuxième temps, ces hélicoptères9

serviront d’espions aux forces rebelles en indiquant les positions des FDS. Les10

hélicoptères seront ravitaillés en carburant au 43e BIMA. Alors la protection des11

civils par des Mi-24 est un flagrant-délit de mensonge de l’ONUCI, après la bourde12

d’avions de combat qui [incompréhensible, 00:51:45] livrés à Monsieur Laurent13

GBAGBO, élu président de la CÔTE D’IVOIRE, alors que la CÔTE D’IVOIRE est14

sous embargo. Une autre manœuvre de Monsieur CHOÏ pour diaboliser le président15

des Ivoiriens. Heureusement la supercherie a été découverte et l’ONU s’est excusée16

par la voix de Monsieur Alain LE ROY, le chef des opérations de maintien de la paix.17

Il reste maintenant à l’ONU de nous dire pourquoi sa division à ABIDJAN18

participe-t-elle aux combats aux côtés des rebelles. Là-dessus, motus et bouche19

cousue. Qui ne dit rien consent.20

[00:52:16. Changement de plan : Vue sur TAD] »21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [14:57:34] Maître N’Dry,22

poursuivez.23

M. N’DRY : [14:57:38]24

Q. [14:57:40] Monsieur le témoin, avez-vous déjà vu ces images ?25

R. [14:57:49] Oui, Maître, j’ai vu ces images.26

Q. [14:57:53] D’accord.27

Monsieur Mangou, est-ce que votre état-major a été saisi de cette acquisition des28
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Mi-24 par l’ONUCI en son temps ?1

R. [14:58:30] Oui, nous en avons été saisis.2

Q. [14:58:34] Quelle a été la réaction des FDS devant cette acquisition ?3

R. [14:58:40] Ben, je voulais vous dire qu’il n’y a pas de réaction... de réaction4

particulière. Nous ne pouvons pas, en tant qu’armée, réagir à l’acquisition des5

moyens de guerre par une unité qui est venue pour nous aider à aller à la paix. Je6

crois que cette unité vient avec ses moyens. La réaction, ça serait peut-être dans7

l’utilisation de ces moyens. Sinon, nous ne pouvons pas empêcher une force8

onusienne qui arrive en Côte d’Ivoire de venir avec ses moyens pour pouvoir9

travailler sur le terrain, tout comme nous ne serons pas d’accord qu’on nous impose,10

aussi, d’autres moyens dans le cadre de la crise. Et, là-dessus, nous avons plusieurs11

fois à faire des... des déclarations pour, nous, dire que nous avons nos moyens12

propres, qu’on nous laisser utiliser nos moyens.13

Q. [14:59:33] Je n’ai pas été précis, je le confesse moi-même. Je parle de la réaction de14

l’état-major, en son temps, par rapport à l’ONUCI, mais je veux dire par rapport à15

l’acquisition d’avions de guerre. C’est... C’est... Je devais préciser.16

R. [14:59:55] Oui, Maître, je réponds. Il n’y a pas eu de réaction.17

Quoi qu’il en soit, l’ONUCI a du matériel de guerre aussi.18

Q. [15:00:04] D’accord.19

Je vais appeler une autre vidéo, et après, je vous poserai la question.20

Vous m’excusez, si je tarde un peu pour donner... Vous savez, nous avons quelques21

contraintes techniques, et... Voilà. CIV-OTP-64-0083 (phon.).22

(Inaudible) vidéo, le JT de 20 heures, donc, qui a été diffusé le 20 janvier 2011. La23

minute qui nous intéresse, c’est de 8 mn 52 secondes à 15 mn. Onglet 374. Le24

transcrit correspondant : CIV-OTP-0094-0336, page 338, ligne 40, à la page 339,25

ligne 111.26

Donc, je vous invite à voir cette vidéo et après je vais vous poser la question.27

(Diffusion d’une vidéo)28
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[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo CIV-OTP-64-0083, sans1

aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue française]2

« MA : Bien reçu par les officiers généraux des Forces de défense et de sécurité qui3

donneront une réponse appropriée au ministre Charles BLÉ GOUDÉ en son temps.4

Entre autres sujets débattus au cours de cette rencontre, le chef d’État-major des5

armées a tenu à répondre à Guillaume SORO, qui l’accuse de ne pas être du côté de6

la vérité.7

[00:08:53. Changement de plan : Vue sur le Général Philipe MANGOU parlant dans un8

micro. Charles BLÉ GOUDÉ est derrière lui]9

Philippe MANGOU [PM] : Je voudrais donc profiter de la présence du ministre BLÉ10

GOUDÉ, qui est le président de la Jeunesse ivoirienne, qui est venu ici nous apporter11

le soutien de cette jeunesse, pour m’adresser un peu à un des jeunes aussi, qui, par la12

force des choses, est devenu aujourd’hui premier ministre et qui, du haut de son13

piédestal, nargue tout le monde. Et je veux parler de Guillaume SORO. Dans14

l’interview, Guillaume SORO me dit que je ne suis pas du côté de la vérité, et que je15

suis fils de pasteur. Et je le reconnais. Mais je lui dis qu’il n’est pas du côté de la16

vérité, qu’il a été ancien séminariste, donc il était pratiquement lui à deux doigts17

d’être prêtre, c’est-à-dire homme de Dieu. Il faut que les choses soient claires pour18

les Ivoiriens. Et je voudrais que les Ivoiriens sachent la vérité. Nous avons été19

approchés par ce monsieur pour nous demander de mettre l’Armée à la disposition20

de M. Alassane OUATTARA qui, dit-il, venait d’être élu. Nous lui avons dit non. Il21

nous a envoyé quelqu’un, certainement ça doit être un appât de sa part, pour nous22

dire que nous devons être nommés chefs d’État-major. J’ai dit à son émissaire que j’ai23

fait six ans de commandement et que même si aujourd’hui le Président GBAGBO24

venait à me remercier, je retournerais tout simplement au village et que je ne25

souhaitais pas être chef d’État-major de M. Alassane Dramane OUATTARA.26

[00:10:30]27

Si c’est pour ça qu’il dit que je ne suis pas dans la vérité, je dis je ne suis pas dans la28
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vérité. J’ai eu des entretiens avec M. Guillaume SORO. Je lui ai dit que c’est lui qui a1

conduit le processus. À un moment donné, il a même dit qu’il était arbitre. Et je lui ai2

tout simplement dit que quand on a conduit le processus, comme il l’a fait, et quand3

il s’est dit arbitre comme il l’a été, il se doit de dire aux Ivoiriens la vérité. Nous4

avons tous écouté M. Guillaume SORO, il nous a toujours dit à la réunion des5

généraux, tout comme aux Ivoiriens, que tous les candidats ne devaient se prononcer6

qu’après que le Conseil constitutionnel ait donné les résultats définitifs. Est-ce ce qui7

a été fait ? Ce n’est pas ce qui a été fait. Nous, des Forces de défense et de sécurité,8

nous avons une mission, celle de défendre l’intégrité du territoire national en tout9

temps, en tout lieu, en toute circonstance quelles que soient les formes d’agression,10

celle de protéger les institutions de la République. L’Institution de la République a11

parlé, nous nous en tenons à ce qu’a dit l’Institution de la République. Il faudrait que12

cela soit clair. J’ai même dit à Guillaume SORO qu’il a été à la tête, et ça au13

téléphone, des gens qui hier ont tué, ont égorgé certains de nos frères d’armes, ont14

éventré des femmes enceintes. Et trop, c’est trop, qu’il est tout jeune, et qu’il serait15

pas bien qu’il ait dans sa main le sang des Ivoiriens. Je me rappelle, et comme si cela16

datait d’hier, lors d’une cérémonie organisée par M. le ministre BLÉ GOUDÉ à17

l’Hôtel Ivoire, prenant la parole, Guillaume SORO a dit : « Il y a des gens qui18

appellent à faire la guerre parce qu’ils n’ont pas encore entendu tirer un seul coup de19

canon ». Alors, pourquoi, lui, aujourd’hui, il appelle tous ces pays du monde à venir20

tuer les Ivoiriens, à tuer les Ivoiriens, alors qu’il n’y a même pas de cela longtemps21

qu’il a présenté ses excuses aux Ivoiriens ?22

[00:12:34]23

Malheureusement, c’est lui qui appelle à la guerre, c’est lui qui appelle les forces24

étrangères à venir tuer les Ivoiriens qu’il veut commander demain… »25

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:06:58] Maître N’Dry.26

M. N’DRY : [15:07:00]27

Q. [15:07:03] Monsieur Mangou, pour vous citer : « N’est-ce pas lui qui appelle les28
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forces étrangères à venir tuer les Ivoiriens ? » En le disant, vous faites allusion à quel1

événement précis ?2

R. [15:07:26] En le disant, je faisais allusion aux événements de 2002. Puisque là, nous3

sommes en janvier.4

Q. [15:07:44] Nous sommes en janvier 2011.5

R. [15:07:50] Janvier 2011. Donc, je le disais par rapport aux événements de 2002.6

Q. [15:07:57] D’accord.7

R. [15:07:57] Ceux qui ont été égorgés, c’étaient des frères d’arme, des gendarmes,8

qui ont été égorgés à Bouaké.9

Q. [15:08:06] D’accord.10

On reviendra plus tard sur cette vidéo.11

Je voudrais appeler une autre vidéo. CIV-OTP-0064-0083, c’est une vidéo, donc, de la12

RTI, un JT, qui a été diffusée le 20 janvier 2011 à 20 heures. Et nous allons partir,13

donc, de la minute 52:38 à 54:29, onglet 374. Le numéro de transcrit, c’est14

CIV-D25-0050-0016, onglet, donc, du transcrit, 824.15

(Diffusion d’une vidéo)16

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo CIV-D25-0050-0016, sans17

aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue française]18

« [52 :38] Présentateur : On reste au port pour voir cette découverte d’armes. Des19

armes lourdes et des pièces d’hélicoptère destinées aux forces françaises en Côte20

d’Ivoire. La licorne avait annoncé à la place des aliments, mais la vérité est toute21

autre. Reportage Herve Blé. [52 :51]22

[52 :53] Voix off : Des armes lourdes à la place des aliments. C’est la découverte faite23

par la douane ivoirienne dans le port d’Abidjan. Dix containers ont été passés au24

scanner avant d’être ouverts. Dans l’un deux, censé contenir, comme les autres, des25

aliments, ont été découvertes deux armes de guerre ; un canon 12/7 et un A-52. Dans26

les containers passés au crible par la douane ivoirienne, la force licorne française à27

qui ils appartiennent a déclaré, des aliments destinés à sa propre consommation. Ces28
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aliments ont tout simplement été remplacés dans le container par des armes lourdes1

et deux hélicoptères en pièces détachées, selon le constat fait par la douane et les2

autres membres du Comité de crise, mis en place au port d’Abidjan, pour la gestion3

des importations dans cette période sensible. Les dix containers ouverts ce jeudi, font4

partis du lot de 52 débarqué du navire Eclipse affrété par la force françaises licorne,5

et qui a séjourné au port autonome d’Abidjan du 9 au 11 décembre dernier. Dans le6

premier lot de containers ouvert, dans deux précisément, des armes avaient déjà été7

découvertes et renvoyées en France. Le chef du bureau du scanner et son équipe et8

de façon générale, à la douane ivoirienne, annoncent que tous les containers en9

instance, devant être livrés à la force nationale licorne, seront passés au crible, visités10

intégralement pour s’assurer que s’y trouve, que ce qui a bel et bien été déclaré et11

non des armes de destruction massive. Les armes saisies ont été placées sous la12

bonne garde des forces de défense et de securit. [54 :29] »13

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:12:27] Maître N’Dry.14

M. N’DRY : [15:12:30]15

Q. [15:12:33] Monsieur Philippe Mangou, ça commence à venir.16

R. [15:12:39] Pourtant, ce n’est pas compliqué, hein.17

Q. [15:12:43] Oui.18

R. [15:12:43] Très bien. Allez-y, Maître.19

Q. [15:12:44] Vraiment. C’est une déformation professionnelle, souvent, vous savez.20

Alors, est-ce que vous avez déjà vu ces images que nous venons de voir ?21

R. [15:12:54] Oui, Maître. Non seulement j’ai vu les images, mais je me rappelle,22

quand c’est arrivé, le général commandant les forces françaises s’est déplacé et est23

venu me voir à l’état-major. Nous n’y avons vu aucun inconvénient, nous avons24

restitué le matériel.25

Q. [15:13:25] Aucun inconvénient qu’il soit déclaré des aliments à la place des26

armes ; c’est ce que vous dites ?27

R. [15:13:35] On n’a nullement pas été gênés (phon.). C’est une armée qui a passé la28
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commande de ses moyens, les pièces de rechange de son matériel. Donc, même s’ils1

ont voulu faire du faux, qu’ils ont déclaré la nourriture à la place, et puis, ce sont des2

armes, on leur a restitué, ces armes... restitué ce matériel3

Q. [15:14:04] D’accord.4

Dans la même veine, aviez-vous été informé précédemment, puisque le commentaire5

du journaliste — je pèse mes mots, puisqu’ici, il faut restituer les choses —, le6

commentaire du journaliste fait état d’un précédent daté donc de décembre 2010, où7

des colis contenant des armes et avec une, toujours, fausse déclaration, aurait été8

découverte, toujours dans le même port, et refoulés vers la France. Avez-vous eu9

cette information aussi ?10

R. [15:14:54] Non, Maître.11

Q. [15:14:58] D’accord.12

Monsieur Philippe Mangou, est-ce que le nom Renaud Vignal vous dit quelque13

chose ?14

R. [15:15:16] Renaud Vignal, ça doit être certainement le Français qui a été tué à15

Yamoussoukro, je crois. Non ? Non, ce n’est pas lui ?16

Q. [15:15:28] Je vais... Je vais vous suggérer...17

R. [15:15:29] Oui.18

Q. [15:15:31] ... pour voir si...19

L’ambassadeur de la France en Côte d’Ivoire, au moment du déclenchement de la20

crise.21

R. [15:15:41] Le nom, oui.22

Q. [15:15:47] Il y a une phrase, la voici : « Le chef de l’État ne passera pas Noël au23

Palais présidentiel », parlant du Président Laurent Gbagbo, en 2002.24

Est-ce que, dans les grandes étapes de la crise ivoirienne, cette phrase vous dit25

quelque chose : « Le chef de l’État ne passera pas Noël au Palais présidentiel. » ?26

R. [15:16:20] Oui, cette phrase me dit quelque chose.27

Q. [15:16:23] Vous pouvez en dire plus à cette Chambre ?28
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R. [15:16:27] Alors, Maître, j’ai envie de dire quelque chose quand même, à cette1

Chambre.2

Il y a eu l’interrogatoire de Me Altit sur les Français, l’action menée par la France en3

Côte d’Ivoire, jusqu’à demander si le Président Alassane Ouattara n’avait pas de4

conseillers français. J’ai été même, à un moment donné, tenté de lui demander si, lui,5

il n’est pas le conseiller du Président Laurent Gbagbo, étant français. Parce que ce6

que, moi, je souhaiterais qu’on comprenne — qu’on comprenne. On parle trop de la7

France, la France a fait ceci, la France a fait cela. Mais qu’est-ce que nous, Ivoiriens,8

nous avons fait pour que la France ne fasse pas ce que nous, nous souhaitons que...9

qu’elle ne fasse pas ?10

M. N’DRY : [15:17:25] Monsieur le Président ?11

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER : [15:17:29] Maître N’Dry.12

M. N’DRY : [15:17:31] Je voudrais que votre Chambre m’aide à faire comprendre au13

témoin que la Défense a des choses qu’elle trouve importantes pour le cas.14

Donc, nous posons des questions. Je souhaiterais que le témoin réponde aux15

questions qu’on lui pose.16

Ma question : est-ce que le nom Renaud Vignal vous dit quelque chose ?17

Il a... Donc, je lui ai suggéré, ambassadeur de la France au moment des faits, en 2002.18

Il a confirmé. J’ai donné une phrase : « le chef de l’État ne passera pas Noël au Palais19

présidentiel. » Est-ce que cette phrase vous dit quelque chose ?20

Il a dit oui, cela lui dit quelque chose.21

Qu’est-ce que vous en savez par rapport à cette phrase — ma question.22

Donc, je voudrais que le témoin nous aide parce que nous comptons finir demain à23

la première session certainement. Donc, je voudrais qu’on ne dure pas trop.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:18:48] Maître... Monsieur25

Mangou auriez-vous l’obligeance de répondre à la question sans vous étendre ?26

Évidemment, vous pouvez évoquer ce qui vous paraît nécessaire, mais essayez de27

vous en tenir aux questions qui sont importantes, pour... en l’espèce pour le procès.28
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Merci.1

R. [15:19:08] Merci, Monsieur le Président.2

J’ai cru entendre « Qu’est-ce que vous en pensez ? » C’est pour ça j’ai voulu faire le3

développement. O.K.4

Donc, Maître, si vous pouvez reprendre votre question...5

M. N’DRY : [15:19:20]6

Q. [15:19:21] « Le chef de l’État ne passera pas Noël au Palais présidentiel. »7

Dans le cadre de notre crise, en 2002, qu’est-ce que cette phrase vous rappelle ? Voilà8

la question que je vous pose.9

R. [15:19:37] Alors, qu’est-ce que cette phrase me rappelle ? Je dirais : c’est une10

phrase qui a été prononcée par une personne. Est-ce qu’elle pouvait refléter la11

réalité ? Je sais pas.12

Q. [15:19:55] Par quelle personne, si vous savez ?13

R. [15:19:58] L’ambassadeur, comme vous l’avez souligné.14

Q. [15:20:04] Renaud Vignal ?15

R. [15:20:07] C’est bien ça.16

Q. [15:20:08] On lui a prêté ces propos ?17

R. [15:20:13] Non, j’ai dit : elle a été prononcée par Renaud Vignal.18

Q. [15:20:19] D’accord.19

Je vais appeler une autre pièce : CIV-OTP... donc je reprends, s’il vous plaît,20

CIV-OTP-0075-0053. C’est un JT, donc, de la RTI. Nous allons donc diffuser les21

passages 17 mn 25 s à 21 mn 20 s — onglet 477.22

ERN des transcrits : CIV-OTP-0087-0128 — onglet 502.23

Monsieur Mangou, nous allons suivre, donc, cela et puis je vais vous poser des24

questions.25

R. [15:21:39] O.K. Maître.26

(Diffusion d’une vidéo)27

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV-OTP-0075-0053,28
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sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue1

française]2

« ...au cours des manifestations du RHDP du 16 décembre dernier, et témoignages3

de soutien aux victimes de l’ONUCI.4

Laurent SERY [LS] : " En tant que chef d’État-major des armées, je me devais de5

venir …6

[00:17:35. Changement de plan : Vue sur Philippe MANGOU saluant un militaire]7

LS : … au lendemain du décès de certains de vos camarades tombés au champ8

d’honneur au cours des dernières …9

[00:17:37. Changement de plan : Vue sur une image figée du général Philippe MANGOU et10

d’autres militaires en garde à vue]11

LS : … manifestations du RHDP, vous exprimer toute ma compassion... »12

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [15:22:11] L’intervention du Président13

n’était pas audible.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:22:11] Oui,15

pourriez-vous indiquer, s’il vous plaît, le numéro de la page et des lignes pour les16

interprètes, s’il vous plaît ?17

M. N’DRY : [15:22:35] Donc, page 0129, à partir de la ligne 12. On m’a fait signe que18

c’est bon. D’accord.19

(Diffusion d’une vidéo)20

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV-OTP-0075-0053,21

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue22

française]23

« …au cours des manifestations du RHDP du 16 décembre dernier, et témoignages24

de soutien aux victimes de l’ONUCI.25

Laurent SERY [LS] : " En tant que chef d’État-major des armées, je me devais de26

venir …27

[00:17:35. Changement de plan : Vue sur Philippe MANGOU saluant un militaire]28
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LS : … au lendemain du décès de certains de vos camarades tombés au champ1

d’honneur au cours des dernières …2

[00:17:37. Changement de plan : Vue sur une image figée du général Philippe MANGOU et3

d’autres militaires en garde à vue]4

LS : … manifestations du RHDP, vous exprimer toute ma compassion et vous5

encourager à poursuivre l’excellent travail que vous faites pour votre pays. " C’est6

par ces mots que le Général de corps d’armées Philippe MANGOU a commencé son7

adresse au personnel des Forces terrestres qu’il a exhortés à demeurer soudés pour8

la restauration de la dignité et de la souveraineté de la CÔTE D’IVOIRE.9

[00:18:02. Changement de plan : Vue sur Philippe MANGOU passant en revue les soldats10

au béret rouge]11

LS : À l’hôpital militaire d’ABIDJAN, où il s’est rendu par la suite, …12

[00:18:06. Changement de plan : Vue sur Philippe MANGOU rencontrant du personnel en13

blouse blanche]14

LS : … après avoir rendu hommage au corps médical dés armées, pour la qualité de15

ces …16

[00:18:08. Changements de plans successifs montrant le personnel en blouse blanche]17

LS : … prestations, le chef d’État-major des armées est allé apporter soutien et18

réconfort de l’ensemble des Forces des défenses et des sécurités, aux victimes de19

l’Opération des Nations Unies en CÔTE D’IVOIRE, ONUCI. En saluant l’élan de20

solidarité des autorités du pays ainsi que du peuple Ivoirien autour de leur21

personne, les victimes de l’ONUCI ont marqué leur détermination pour la suite du22

combat.23

M. RABE [MR] : Nous disons merci à Dieu, nous disons merci aux autorités …24

[00:18:37. Changement de plan, Vue sur M. RABE. Le texte suivant apparaît à l’écran : "25

M. RABE Victime ONUCI "]26

MR : … et à la première Dame, le Général et le Président de la République, tout et27

tout, tout le monde, tout le gouvernement, pour leur soutien. Vraiment nous28
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sommes de cœur, le mal est là, mais nous sommes de cœur avec eux. En 2004, j’étais1

blessé ici par la Licorne. Il y a eu une balle ici. À l’aéroport. Bon, aujourd’hui, je suis2

là.3

LS : Pour le chef d’État-major, le général de corps d’armées Philippe MANGOU,4

l’attitude des soldats de l’ONUCI et tout simplement inadmissible.5

Philippe MANGOU [PM] : Je suis très amer et très déçu du comportement des forces6

impartiales …7

[00:19:08. Changement de plan : Vue sur d’un homme sur un lit d’hôpital, bandage à la8

main]9

PM : Hier, le général HAFIZ, avec insistance …10

[00:19:11. Changement de plan : Vue sur une image figée de l’homme sur un lit d’hôpital,11

bandage à la main]12

PM : … m’avait demandé de voler au secours de certains de nos frères des forces13

impartiales qui avaient été bloqués par une foule évaluée à près de 6000 personnes.14

Je suis parti de mon bureau à 9 heures et je ne suis rentré à la base qu’à 15 heures.15

C’est dire que les négociations ont véritablement achoppé avec la jeunesse. Mais16

Dieu merci …17

[00:19:38. Changement de plan : Vue sur Philippe MANGOU]18

PM : … les jeunes m’ont compris et nous avons pu extirper 13 éléments …19

[00:19:43. Changement de plan : Vue sur une image figée de Philippe MANGOU]20

PM : … des forces impartiales de l’ONUCI. Personnellement, je les ai pris avec moi21

pour aller les remettre à leur base, au général HAFIZ. Je ne comprends pas22

qu’aujourd’hui, qu’il veuille donner des instructions à ces hommes pour tirer sur des23

Ivoiriens aux mains nues. Cela ne se fait pas. Toutes les forces régulières militaires24

ont été instruites …25

[00:20:09. Changement de plan : Vue sur Philippe MANGOU]26

PM : … au droit international humanitaire.27

[00:20:13. Changement de plan : Vue sur une image figée de Philippe MANGOU]28
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PM : Même sur le champ de bataille, il y a des choses qu’on ne peut pas faire. Tout1

simplement parce que la Convention de Vienne nous le commande. Il faut respecter2

les civils aux mains nues. Il faut avoir un minimum d’égard pour ces civils.3

[00:20:26. Écran noir]4

PM : Il faut collaborer avec ces civils dans la courtoisie. Et nous disons au général5

HAFIZ que c’est la dernière fois que ses hommes tirent sur des Ivoiriens aux mains6

nues. Nous le disons aussi pour Licorne. Je sais. Il y a eu déjà un antécédent.7

[00:20:40. Changement de plan : Vue sur Philippe MANGOU]8

PM : Ils n’ont qu’à donner des instructions à leurs hommes pour qu’ils protègent la9

population …10

[00:20:45. Changement de plan : Vue sur une image figée de Philippe MANGOU]11

PM : … et non qu’ils se mettent à tirer sur cette population. Parce que quand nous12

discutons avec les deux généraux, ils nous disent que si leurs populations sont13

touchées, ils interviennent. Alors pourquoi veulent-ils faire des différences entre les14

différentes populations ? Nous, notre mission, c’est de protéger toutes les15

populations sans exclusive. Que vous soyez Ivoiriens ou non Ivoirien, nous avons16

pour mission de protéger toutes ces populations. Nous ne comprenons pas leur17

comportement, et nous disons : c’est bien la dernière fois qu’ils vont tirer sur les18

Ivoiriens, qu’ils arrêtent.19

LS : Voilà donc …20

[00:21:14. Changement de plan : Vue sur Philippe MANGOU et d’autres personnes qui21

s’avancent. Le texte suivant apparaît à l’écran : " Reportage : J-C ABINA, L. SERY /22

Mixage : L.GRAH / Montage : SCA "]23

LS : … qui est désormais clair …24

[00:21:17. Changement de plan : Vue sur image figée de Philippe MANGOU et d’autres25

personnes. Le texte suivant apparaît à l’écran : " Reportage : J-C ABINA, L. SERY /26

Mixage : L.GRAH / Montage : SCA "]27

LS : … quant aux agissements de ceux qui se croyaient en terrain conquis en CÔTE28
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D’IVOIRE.1

[00:21:22. Fin de l’extrait] »2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:27:17] Maître N’Dry.3

Je pense que le français n’était pas très clair.4

Cette fois-ci la version anglaise était plus claire que la version française, ce qui est5

étrange.6

M. N’DRY : [15:27:39] Oui, Monsieur le Président, je... je confirme effectivement.7

Q. [15:27:44] Monsieur Philippe Mangou, on vous a entendu. Est-ce que vous pouvez8

confirmer devant cette Chambre... Chambre que la mission des Nations Unies en9

Côte d’Ivoire a tiré sur des civils aux mains nues ?10

R. [15:28:07] Non, c’est pas la mission, nous avons eu plusieurs fois le relevé ; c’est11

pas la mission.12

Q. [15:28:22] Monsieur Philippe Mangou, quelles sont les obligations d’un13

ambassadeur, dans son rapport avec les Nations Unies ?14

Est-ce qu’un ambassadeur se doit de ne pas dire des choses contre les Nations15

Unies ? Est-ce que c’est une obligation ? Je ne suis pas ambassadeur, donc, je vous16

pose la question pour savoir.17

M. N’DRY : [15:29:15] Monsieur le Président, vous voulez qu’on en débatte ?18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:29:18] Un instant, un19

instant.20

Non, non, non, nous n’allons pas en débattre.21

M. N’DRY : [15:29:22] D’accord.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:29:22] Je crois que,23

d’abord, il y a la mission. Ensuite, ce qui a été fait, ce qui s’est réellement produit.24

Je comprends que la mission c’est, en principe, ce qu’on est censé faire en théorie. En25

revanche, il y a ce qui s’est passé sur le terrain. Donc, je ne vais pas plus loin.26

Évidemment, je ne vais pas en dire plus pour ne pas influencer la réponse, mais il27

s’agit de deux notions différentes.28
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R. [15:29:57] J’ai compris.1

M. N’DRY : [15:30:01]2

Q. [15:30:01] Monsieur Philippe Mangou, qu’est-ce que nous devions entendre par3

vos propos quand vous dites « Il faut que le général Hafiz parle à ses hommes, il faut4

qu’ils arrêtent de tirer sur des civils aux mains nues » ?5

R. [15:30:28] C’est nettement plus clair.6

Maître, je suis ici en tant que ex-chef d’état-major des armées et non en tant7

qu’ambassadeur, parce qu’en venant ici, je suis pas venu avec mon passeport8

diplomatique.9

Alors, j’ai eu à m’expliquer longuement là-dessus et j’ai dit : « Ce n’est pas de la10

compétence des forces de s’en prendre aux civils en mains nues... aux mains nues.11

La mission de toute armée, c’est de protéger la population. Et je me suis élevé contre12

cette manière de faire. Et j’ai même dit que l’ONUCI donnait dans la provocation.13

C’est pour cela que, personnellement, je me suis déplacé partout où les jeunes14

Ivoiriens ont été touchés par les tirs des forces impartiales pour les encourager et, au15

besoin, pour donner un peu d’argent pour que des soins leur soient prodigués. Nous16

n’avons jamais été d’accord sur cette manière de faire, parce que nous, nous disons17

que la balle qui sort du… du… du canon n’est pas adressée à un jeune du LMP, ou18

un jeune du RHDP, ou un jeune du PIT. Quand elle sort du canon, elle ne choisit pas19

son camp. Donc, nous avons trouvé que ce n’était pas bien ; nous l’avons relevé —20

nous l’avons relevé. Je suis allé, j’ai vu le général Hafiz et je le lui ai dit — nous21

avons eu une réunion.22

Et moi-même — moi-même —, j’ai été sollicité. La dernière fois, je vous ai dit23

« neuf », parce que j’avais pas le chiffre en tête, mais c’est bien 13 Bangladeshis que je24

suis allé secourir à Yopougon. Je ne les connaissais pas, mais par le simple fait que ce25

soient des frères d’armes, je me devais d’aller les secourir. Donc, si je le fais pour26

leurs éléments, mais, en retour, il faut bien qu’ils me rendent aussi la bonne27

monnaie, qu’ils le fassent pour les jeunes Ivoiriens. Et là-dessus, nous nous sommes28
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toujours battus pour ça.1

Q. [15:32:51] Monsieur le témoin…2

M. MacDONALD (interprétation) : [15:32:56] Un éclaircissement, Monsieur le3

Président, parce que je m’y perds, dans les dates. J’aimerais bien savoir où ce que4

nous avons, la vidéo, la séquence vidéo se situe — même si c’est une… une vidéo de5

l’Accusation.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:33:27] Vous m’avez7

coupé l’herbe sous le pied.8

Alors, de quand date cette vidéo ? Quand cette vidéo a-t-elle été tournée et quand9

a-t-elle été diffusée ?10

M. N’DRY : [15:33:51] Monsieur le Président, j’ai une série de vidéos à présenter au11

témoin. La seconde vidéo ou, du moins, la vidéo qui va suivre va mieux éclairer12

votre Chambre en ce qui concerne les faits concernant la victime que nous avons13

vue, M. Rabé. Donc, je demande… là, vraiment, l’indulgence de votre Chambre,14

parce qu’effectivement, si nous voulons… Comme le Procureur l’a dit, c’est une15

vidéo du Procureur. Si on veut tenir compte des mentions portées là, il y a une16

erreur, pas de notre fait mais du fait du Procureur. Donc, si nous voulons vous17

donner cette date, c’est une date erronée.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:34:48]19

Q. [15:34:49] Monsieur Mangou, est-ce que vous savez quand cette vidéo a été20

tournée ?21

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:34:58] Il vaut mieux22

s’adresser à la source.23

Q. [15:35:01] Est-ce que vous vous en souvenez ?24

R. [15:35:03] Oui, Monsieur le Président. Ça doit être certainement dans le mois de25

décembre, avant les événements d’Abobo.26

Q. [15:35:14] Décembre 2010 ?27

R. [15:35:17] C’est bien ça, Monsieur le Président.28
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Q. [15:35:20] Très bien.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:35:25] Maître N’Dry.2

M. N’DRY : [15:35:27] Monsieur le Président, en fait, on avait la date3

du 3 janvier 2011, lorsque, dans la diffusion du Procureur, c’était 3 janvier 2010. C’est4

pour cela que je n’ai pas voulu, effectivement, anticiper. Mais ma seconde vidéo qui5

allait suivre allait mieux vous éclairer. C’était juste pour vous… Mais cela n’appelle6

pas de… d’observation particulière.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:35:48] S’il vous plaît…8

M. MacDONALD (interprétation) : [15:35:54] Cela dit « 2011 ».9

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:35:57] Nous n’allons pas10

en débattre.11

Poursuivez, et on verra à la fin quelle était la date.12

Non, je vous arrête. Je vous arrête.13

M. MacDONALD (interprétation) : [15:36:05] (Intervention inaudible)14

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:36:06]15

Nous allons maintenant procéder au visionnage de la vidéo suivante — le témoin16

nous parle de décembre — et nous verrons.17

Maître N’Dry.18

M. N’DRY : [15:36:24]19

Q. [15:36:26] Monsieur le… Monsieur Mangou Philippe… Vous savez, quand je vous20

vois, j’ai envie, souvent, de vous appeler « Excellence », donc ça me… ça me fatigue21

un peu, mais je vais m’exercer.22

Alors, est-ce que ce que je dois retenir, parce que je veux… je voudrais obtenir23

quelque chose dans les faits… est-ce que, oui ou non, certains membres de la mission24

ont tiré sur des civils, oui ou non ?25

R. [15:37:05] Oui, j’affirme.26

Q. [15:37:14] Tout à l’heure, sur cette vidéo, nous avons vu le nom de la victime,27

d’une des victimes, M. Rabé — c’était écrit. Est-ce que vous êtes… est-ce que vous28
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pouvez nous dire un peu plus sur les circonstances de ses blessures ?1

R. [15:37:39] Je ne me rappelle plus des circonstances, mais je sais que l’ONUCI a2

souvent tiré sur les jeunes Ivoiriens, tout simplement parce qu’ils ont mis un3

branchage sur la route pour empêcher le passage du char, ou bien tout simplement4

parce qu’ils se sont opposés à… à leurs déplacements, ils ont tiré sur eux.5

Q. [15:38:14] Et vous avez aussi interpellé la force Licorne ?6

R. [15:38:20] Oui, nous avons interpellé les deux forces, parce que nous nous sommes7

rappelés de l’incident qui a eu lieu à l’hôtel Ivoire. Donc, nous avons… nous avons8

rappelé ça à Licorne également.9

Q. [15:38:43] Monsieur Philippe Mangou, est-ce que, si vous le savez, si vous avez eu10

connaissance, donc je mets une condition, est-ce que, dans un seul rapport, si vous le11

savez, de Human Rights Watch ou d’Amnesty International, vous avez lu que la12

mission des Nations Unies en Côte d’Ivoire… bon, la mission, certains membres de13

la mission se sont rendus coupables de violations du droit international14

humanitaire ?15

R. [15:39:34] Non, je n’ai jamais vu ce document.16

M. N’DRY : [15:39:45] Je vais appeler une autre vidéo, CIV-OTP-0064-0103. C’est un17

JT diffusé le 1er janvier 2011 à 20 heures. Et les minutes qui nous intéressent ici18

partent donc de la minute 46:35 s à 48:30 s. L’onglet : 825. Le transcript :19

CIV-D25-0050-0017, onglet 826.20

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:40:58] Pouvez-vous, s’il vous plaît,21

indiquer le numéro de la ligne ?22

M. N’DRY : [15:41:30] C’est tout le transcript. Merci.23

(Diffusion d’une vidéo)24

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV-OTP-0064-0103,25

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue26

française]27

« [00:46:35] La Première Dame de Côte d’Ivoire a rendu visite aux blessés, victimes28
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de la force des Nations Unies à la Cote d’Ivoire. Hier, Vendredi, elle s’est rendue1

donc au hôpital militaire d’Abidjan pour apporter sa compassion à ces compatriotes2

blessés dans leur cher. Compte rendu Ange Kouassy [phonétique].3

[00:46:55] Ange Kouassy [phonétique] : L’armée de la mission des Nations Unies en4

Cote d’Ivoire a belle et bien tiré à balle aérienne sur des ivoiriens. C’était le mercredi5

29 décembre 2010 dans la commune d’Abobo. Mahi Rabé Marcellin et Mehi Jaques6

[phonétique] ont eu la de sauve grâce aux Forces de Défense et Sécurité par qui ils ont7

été évacués à l’hôpital militaire d’Abidjan. La Première Dame de Côte d’Ivoire,8

Mdme Simone Ehivet Gbagbo, députée d’Abobo, visiblement affligée, est venue ce9

jour du Réveillon de la Saint-Sylvestre apporter sa compassion aux victimes des10

dérives de l’armée de l’ONUCI.11

[00:47:28] Simone Gbagbo: Désolée devant toutes ces souffrances-là qui sont infligées12

à la population, je pense que [inaudible] souffert. C’est insupportable, c’est13

insupportable. C’est inacceptable et puis c’est grave quand même. Que l’ONUCI se14

met dans un petit [inaudible] sur des gens qui ne sont pas armés, c’est grave. C’est15

tout ça la contenance [inaudible] Et il faut partir, parce que s’ils sont inscrits dans ce16

comportement-là, on ne peut rien affranchir.17

[00:48:08] Ange Kouassy [phonétique] : L’ONUCI dans sa logique de faire un18

Président ivoirien sans tête à se maintenir et jouer à un jeu trouble en Côte d’Ivoire,19

malgré son départ formulé par le Président de la République, son excellence Laurent20

Gbagbo, c’est dans ce schéma qu’elle a décidé de s’impliquer militairement dans une21

crise post-électorale qu’elle a créé au mépris des lois ivoiriennes. »22

M. N’DRY : [15:43:51] Monsieur le Président, juste une minute, s’il vous plaît.23

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)24

Q. [15:44:17] Monsieur le témoin, s’il vous plaît, est-ce que vous avez déjà vu cette25

vidéo ?26

R. [15:44:21] Oui, Maître.27

Q. [15:44:23] D’accord.28

ICC-02/11-01/11-T-199-FRA CT WT 04-10-2017 92/97 VV T



Procès – Témoin CIV-OTP-P-0009 (Audience publique) ICC-02/11-01/15

04/10/2017 Page 93

Je vais appeler une autre vidéo, et puis, ensemble, je vais vous poser une question.1

M. N’DRY : [15:44:36] CIV-OTP-0064-0078…2

Je crois qu’il y a une erreur. On va reprendre, s’il vous plaît.3

Voilà, après vérification, nous pensons que c’est bon, c’était la bonne vidéo, donc4

CIV-OTP-0064-0078. Le JT… c’est un JT du 19 décembre 2010. Il y a eu plusieurs5

diffusions : 13 heures… Je peux juste m’arrêter là, je pense, pour une seule diffusion.6

Et les passages qui nous intéressent partent donc de la minute 21:35 s à 26:04 s.7

L’onglet 373. L’ERN du transcript, donc CIV-D25-0050-0012, page 13, lignes 53 à 120.8

L’onglet du transcript : 823.9

(Diffusion d’une vidéo)10

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV-OTP-0064-0078,11

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue12

française]13

« Horodatage [21:35-26:04]14

[21 :35] Voix off : Au nom de l’ensemble des forces de défense et de sécurité de Côte15

d’Ivoire, le Chef d’Etat-major des armées, le général de corps d’armée, Philippe16

Mangou, s’est rendu ce samedi, à l’hôpital militaire, au chevet de ses frères d’armes17

blessés, avec la complicité ou la participation des éléments de l’opération des18

Nations-Unies en Côte d’Ivoire, ONUCI. Retour sur les affrontements entre force de19

défense et de sécurité de Côte d’Ivoire et forces armées des forces nouvelles, jeudi20

dernier, à l’Hôtel du Golf. [22 :02]21

[22 :03] Militaire blessé : Donc on est tombé dans une embuscade. (Incompréhensible22

22 :06) On nous a dit de descendre, on est descendu. Ils ont mis dans le caniveau. Là,23

ils ont abattu deux de nos gars. Ils ont tiré sur moi... »24

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:47:29] Désolé, il va25

falloir s’interrompre. Les interprètes n’ont pas la bonne transcription, il faut en26

trouver la bonne version. Recommencez.27

Est-ce que vous voulez bien répéter l’ERN de cette transcription ?28
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M. N’DRY : [15:47:59] L’ERN, donc : CIV-D25-0050-0012, page 13, les lignes 53 à 120.1

Onglet 823.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:48:40] Les interprètes3

n’ont pas de copie papier ; avez-vous une copie papier ?4

M. N’DRY : [15:48:50] Oui, Monsieur le Président, nous avons une copie papier.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:48:56] Est-ce que6

l’huissier d’audience peut apporter une copie papier ?7

(L’huissier d’audience s’exécute)8

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:50:57] Nous pouvons9

commencer.10

(Diffusion d’une vidéo)11

[Insertion d’une portion de la transcription originale de la vidéo n° CIV-OTP-0064-0078,12

sans aucune modification ou altération de la part des sténotypistes judiciaires de langue13

française]14

« Horodatage [21:35-26:04]15

[21 :35] Voix off : Au nom de l’ensemble des forces de défense et de sécurité de Côte16

d’Ivoire, le Chef d’Etat-major des armées, le général de corps d’armée, Philippe17

Mangou, s’est rendu ce samedi, à l’hôpital militaire, au chevet de ses frères d’armes18

blessés, avec la complicité ou la participation des éléments de l’opération des19

Nations-Unies en Côte d’Ivoire, ONUCI. Retour sur les affrontements entre force de20

défense et de sécurité de Côte d’Ivoire et forces armées des forces nouvelles, jeudi21

dernier, à l’Hôtel du Golf. [22 :02]22

[22 :03] Militaire blessé : Donc on est tombé dans une embuscade. (Incompréhensible23

22 :06) On nous a dit de descendre, on est descendu. Ils ont mis dans le caniveau. Là,24

ils ont abattu deux de nos gars. Ils ont tiré sur moi. Et quand ils ont tiré, il y avait un25

caniveau à côté. Je suis tombé dans le caniveau et je me suis joué le mort. Puis, il y a26

un tunnel qui passait par là, je suis rentré dans le tunnel. De là-bas, j’étais couché27

pendant au moins deux heures de temps. Puis après, je suis ressorti. C’est là, j’ai vu28
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nos gars qui sont venus me secourir. Bon, et tous, ils portaient un brassard bleu, tous1

ils portaient un brassard bleu (inaudible 22 :42 à 22 :46). Ils portaient un brassard bleu2

sur l’épaule. [22 :49]3

[22 :50] Voix off : Les combattants au brassard bleu sont bel et bien des éléments des4

forces armées des forces nouvelles portant ainsi les brassards de l’ONUCI pour5

tromper la vigilance des forces de défense et de sécurité de Côte d’Ivoire. Autre fait,6

à mettre sur le compte des soldats de l’ONUCI, des policiers ivoiriens atteints dans7

la nuit du vendredi à samedi. [22 :09]8

[23 :10] Militaire blessé 2 : Hier, aux alentours de 23 :15, nous quittions les deux9

Plateaux et au niveau du feu rouge, avant le Carrefour de la Vie, on a aperçu un10

char, qui a quitté dans le sens du lycée Technique. Il a traversé, il s’est arrêté au beau11

milieu de la route et, il allait dans la direction de la RTI. Quand on est arrivé à leur12

niveau, on a constaté qu’il y avait un deuxième char qui était derrière lui mais qui13

n’avançait pas. Donc, on s’est mis devant lui et on lui a, je lui ai demandé : ‘‘mais14

vous allez où ? Vous cherchez la RTI, c’est la RTI qui est là-bas’’. Il a dit : ‘‘non je ne15

cherche pas la RTI’’. Mais vous allez où ? Il dit, il dit : ‘‘on ne peut pas forcer, nous16

on (inaudible 23 :44)’’. J’ai dit : ‘‘mais vous allez où ?’’. Il dit non, qu’ils sont perdus.17

J’ai dit : ‘‘ba, vous allez vous retourner, on va vous accompagner, vous allez vous18

retrouver’’. Il dit, il dit ‘‘où’’. J’ai dit : ‘‘non, à Sebroko, donc allons à Sebroko’’. Il dit19

non. J’ai dit : ‘‘maintenant, vous faites marche arrière, les deux chars et nous on vous20

suit. Ils ont fait, ils se sont exécutés. Nous sommes arrivés au niveau des21

sapeurs-pompiers, j’ai aperçu un barrage de policiers, je me suis présenté. Je leur ai22

dit que… J’ai reconnu un policier dedans qui m’a vu, qui a dit : ‘‘ah chef, vous allez23

où ?’’. J’ai dit : ‘‘non, ils disent qu’ils sont perdus donc je les raccompagne à Sebroko24

pour ne plus qu’ils se perdent encore’’. On est parti [inaudible 24 :19], au niveau de25

la gare nord, ils sont allés vers Abobo. On a coupé devant eux. On leur a dit :26

‘‘Sebroko, c’est pas là-bas’’. Retournez, on va partir. Il a dit : ‘‘on connait pas la27

route’’. J’ai dit : ‘‘suivez nous’’.28
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[24 :29] Arrivé au niveau de la pharmacie, Agban là, on leur a dit de passer devant.1

Ils sont passés devant et on est arrivé au niveau de Sebroko. Je savais qu’il y avait un2

poste d’observation là. Donc, je me suis présenté encore. On est parti, on est arrivé3

devant le portail. Ils disent qu’ils ne rentrent pas. J’ai dit bon, si vous ne rentrez pas,4

nous aussi on dort là. Et il y en a un qui est là-haut, qui a dit que si on ne bougeait5

pas, il allait tirer. On lui a dit faut tirer, faut tirer. Vous êtes en mission de paix. Si6

vous êtes venus faire la guerre, tirez sur nous, il n’y a pas de soucis. Et, on est resté7

là. Ils ont fait 30 minutes vers nous. Ils font comme si le char ne pouvait plus bouger.8

On va rester ici, vous n’avez pas sommeil, on n’a pas sommeil. Et après, ils se sont9

résolus à rentrer et on a démarré. On a démarré, on a pris le pont pour venir jusque10

vers notre poste d’observation. Et, tout d’un coup, on, j’ai entendu des rafales par11

derrière. Et le chauffeur, il a accéléré un coup. Je lui ai dit, je lui ai dit, arrête toi12

arrête toi. Alors que moi, j’étais le co-pilote et j’ai pris la balle là. On a essayé de13

soulever Martial (phonétique) pour le mettre derrière le véhicule pour partir. C’est à14

ce moment qu’il est venu prendre la voiture et n’a pas pu démarrer. Il y a un15

véhicule qui venait, mais seulement, il agonisait. Il agonisait et comme il est costaud,16

on pouvait pratiquement rien. Il agonisait, il avait presque rendu l’âme. Et il y a un17

véhicule du 10ème arrondissement qui est venu. (Inaudible 25 :45), ils m’ont18

reconnu. Ils ont dit, bon, comme l’autre, il est déjà mort, toi on va t’envoyer à19

l’hôpital.20

[25 :53] Voix off : On le voit très clairement, l’arbitre d’hier a choisi son camp pour21

être un véritable acteur sur le terrain. Mais jusqu’à quand ? [26 :03] »22

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:57:36] Maître N’Dry,23

pour la dernière question ?24

Je pense que vous avez vu l’heure.25

M. N’DRY : [15:57:48] Monsieur le Président, je poserai ma question, demain matin ;26

comme ça, ce sera bon, parce que c’est...27

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:57:56] Je pense que nous28
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pouvons... mais c’est comme vous voulez.1

M. N’DRY : [15:58:03] Demain matin serait mieux. Demain matin.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT TARFUSSER (interprétation) : [15:58:06] Très bien. Vous3

allez pouvoir, ainsi, réfléchir à la vidéo que vous avez vue. Vous aurez des4

questions, demain matin.5

Je vous remercie, Monsieur Mangou.6

Je remercie tout le monde.7

Et cette audience est levée jusqu’à demain matin, 9 h 30.8

M. L’HUISSIER : [15:58:28] Veuillez vous lever.9

(L’audience est levée à 15 h 58)10

RAPPORT DE CORRECTIONS11

La Section de l’Administration judiciaire a apporté les corrections suivantes:12

*Page 2, ligne 19 : « de lagune » est corrigé par « de la lagune ».13

*Page 35, lignes 6-7 : « cette zone » est corrigé par « cette somme ».14

*Page 43, ligne 25 : « Ouremi (sic) » est corrigé par « Ouérémi ».15

*Page 44, ligne 20 : « pas » est corrigé par « par ».16

*Page 52, ligne 6 : « c’est à dire l’organisation » est corrigé par « c’est à dire avec17

l’organisation ».18

*Page 53, ligne 23 : « (Début de l’intervention inaudible)… partie du compte rendu »19

est corrigé par « Partie de compte rendu… ».20

*Page 59, ligne 26 : « com-ter dont » est corrigé par « com-ter, dont ».21
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